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Toute l’équipe du SIM
et du magazine EXPANSION Madagascar
vous présente ses meilleurs vœux pour 2021. 

En ce début d’année, il est capital
pour les acteurs économiques
notamment les entreprises d’avoir

un tableau de bord pour planifier leurs
activités.  Mais l’horizon semble flou  ! La
période est aux crises, et celle qui a frappé (et
frappe toujours) le monde sur le plan sanitaire
a engendré de bien d’autres situations
tendues avec des impacts sur l’économie, la
politique, le climat social, etc…

Comme souvent quand un malheur
survient, la tendance naturelle est d’éviter
d’en parler et d’en subir tranquillement les
conséquences en espérant qu’il passe et que
les choses reviennent à la normale. Si cette
approche de l’autruche peut fonctionner,
nous portons la responsabilité de l’avenir de
notre Pays et de nos enfants, et il est de notre
devoir d’affronter la réalité, de se poser les
bonnes questions, et de prendre les bonnes
décisions. C’est dans ce sens que ce numéro
essaie de donner un aperçu des perspectives
économiques à Madagascar. 

Madagascar a la chance d’être une Île au
potentiel unique voire inégalé dans la Région,
nous avons des millions d’hectares de terres
fertiles (enviées par d’autres d’ailleurs), et nos
paysans sont peut-être prêts à évoluer malgré
les craintes et la méfiance. A côté de cela, des
centaines de jeunes diplômés arrivent sur le
marché du travail chaque année mais ont du
mal à lancer une carrière stable et
épanouissante. n’y-a-t-il pas une synergie à
opérer entre ce monde rural qui a besoin
d’innovation et de sang frais afin d’alimenter
nos bientôt 40 millions d’habitants, et cette
matière grise dont nous disposons mais qui
n’est pas exploitée, voire invisible ? 

nous avons tenté plusieurs politiques et
stratégies (avec parfois de grandes réussites)
par le passé. Pourquoi ne faisons-nous pas le
bilan de ces opérations afin d’en tirer les

constats, d’apprendre de nos éventuelles
erreurs tout en gardant ce qui a marché ? On
parle beaucoup de révolution en ce moment,
mais la véritable révolution consiste en la
sagesse et la hauteur d’esprit pour accepter
les échecs du passé, mais surtout pour les
analyser et en tirer les conséquences, et
repartir de plus belle en se tournant vers
l’immense potentiel qu’offre Madagascar.

nous ne parlons pas ici d’opérations
ponctuelles et de court-terme, mais bel et
bien de fondamentaux profonds et durables
comme l’éducation, l’accompagnement à
l’entrepreneuriat, les infrastructures,
l’approche paysanne, etc…

C’est un travail de longue haleine, mais
pour nos jeunes et notre Pays, le jeu en vaut
certainement la chandelle. Conscient de
cette situation, le SIM, en partenariat avec
le Ministère de l’Industrie, du Commerce et
de l’Artisanat (MICA), a lancé un projet de
soutien pour des jeunes industriels avec
l’appui du programme Trade Related
Facility de la SADC. L’objectif  du projet
consiste à accompagner une nouvelle classe
d’opérateurs économiques diplômés à
travers l’octroi d’équipements et d’un
programme de mentorat. 

Par ailleurs, ce même numéro présente
l’importance de la diaspora malagasy en
France. En effet, la diaspora constitue à la
fois un vivier de compétence et un levier de
développement du pays. Pour ne parler que
de VITAGASY Paris, une joaillerie, l’on
peut dire que les jeunes malagasy
réussissent dans leurs entreprises à
l’extérieur. 

Pour conclure, nous avons des jeunes
talentueux, dynamiques et brillants, tant sur
le plan national qu’international, tendons
leur la main pour qu’ils puissent participer
au développement du pays.

EXPANSION 26 NEWPRINT_Mise en page 1  04/03/2021  11:06  Page5



6

Vie du SIM
Assemblée Générale du SIM :

La cérémonie de signature de code d’éthique pour dix (10) nouveaux membres
s’est également déroulée durant la réunion.

Compte tenu de la situation sanitaire, l’Assemblée Générale des membres du SIM au titre de l’année 2020 a été reportée et s’est tenue
le 09 décembre 2020, à l’hôtel IBIS Ankorondrano.
Les rapports moral et financier de l’exercice 2019 ont été présentés durant cette Assemblée. 
La cérémonie de signature de code d’éthique pour dix (10) nouveaux membres s’est également déroulée durant la réunion.

Vie du SIM

C   Nosy RANARISOA
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Rencontre avec le Directeur Général de la JIRAMA
et les groupements du Secteur Privé : 

Suite à la sollicitation du Président du SIM, une rencontre entre
le Directeur Général de la JIRAMA et le Secteur Privé a été
organisée au siège du SIM, le 2 février 2021. Elle a vu la
participation des groupements tels que  : SIM, GEM, GEFP,
Confédération du Tourisme de Madagascar (CTM), FHORM,
GPCAD et le SEBTP.

Le Directeur Général a fait une présentation des problèmes
rencontrés par la JIRAMA et le plan de redressement y afférent.
Une amélioration sur les plans technique, organisationnel  et
commercial y est prévue.  La présentation a été suivie par une
séance de questions-réponses. Ce qui est à retenir dans les
discussions c’est qu’il n’y aura pas d’augmentation du prix de
l’électricité sur le court terme et qu’en cas d’éventuelle
augmentation, le secteur privé sera consulté.

Vie du SIM

Rencontre conviviale

A l’occasion du nouvel an, une rencontre conviviale des membres
du SIM a été organisée à l’hôtel Carlton, le 26 janvier 2021.
Comme à l’accoutumé, cet évènement permet d’une part au
Président du SIM de présenter ses vœux à tous les membres, et
d’autre part de favoriser les échanges entre les membres. Après le
discours du Président, madame le Directeur exécutif  a présenté le
résumé de la discussion avec le Ministère de l’Industrie. 

Le Directeur Général de la JIRAMA a été également invité à la
rencontre. Il a réalisé une brève présentation sur la situation actuelle
de la JIRAMA.

Réunion de travail entre le Conseil d’Administration du SIM et le Ministère
de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (MICA) :

Comme prévu dans l’accord de partenariat, une séance de travail
avec madame le Ministre de l’Industrie, du Commerce et de
l’Artisanat et les membres du Conseil d’Administration du SIM s’est
tenue le 26 janvier 2021, à l’hôtel Carlton. L’objectif  étant de discuter
sur les actions à mener par le MICA et le SIM pour l’année 2021.

Aussi, suite aux échanges, les axes d’activités prévues par le SIM et
le MICA pour l’année 2021 porteront sur :

- L’organisation de visites d’entreprises par mois. 
- La mise en place du pôle stage avec le Ministère du Travail.
- La réalisation du projet OnE DISTRICT OnE FACTORY

(ODOF) et la mise à niveau industrielle.
- La promotion du label MALAGASY nY AnTSIKA.
- La mise en place de la maison de l’industrie.
Durant cette rencontre, le Ministre de l’Industrie a communiqué

que le Plan Emergence Madagascar (PEM 2021-2023) sera présenté
prochainement et le secteur privé y sera invité. 
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Visite de nouveaux membres :

Labellisation de MATEZA TOLE :

Dans le cadre de leur demande d’adhésion auprès du SIM, les
sociétés SOMAPRO, UTAM TROPIKALY et SOA IRInA ont
été visitées par le Comité Directeur du SIM, le 21 janvier 2021.  

Par ailleurs,  le SIM a reçu deux autres demandes d’adhésion au
début du mois de février 2021, celles de SOTRAMEX et de
GEnIUS TECHnOLOGY COMPAnY. Le Comité Directeur a
pré-validé leur adhésion et a procédé à la visite de leurs sites de
production, le 10 février 2021.

Il est à noter que le processus d’adhésion au sein du SIM
comporte plusieurs étapes  : envoi de la fiche de demande
d’adhésion remplie par l’entreprise adhérente, étude et pré-
validation  du Comité Directeur, visite de l’entreprise, étude et
validation du Conseil d’Administration, et enfin signature de
l’engagement d’intégrité du SIM.

La demande de labellisation de la société MATEZA TOLE a été
approuvée et validée  par le Comité de Labellisation au sein du
SIM. La cérémonie de la remise de l’attestation s’est déroulée
durant la réunion du Conseil du 26 janvier 2021. Le Ministre de
l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat et le Président du SIM
ont remis l’attestation de labellisation à M. David SHI,
représentant de la société MATEZA TOLE.

Vie du SIM

Comme chaque année, à l’occasion du nouvel an, le SIM offre
des paniers «  MALAGASY nY AnTSIKA  » contenant des
produits de ses membres à ses partenaires et proches collaborateurs
pour leur témoigner ses reconnaissances.  

STAR, BOnGOU, SALOnE, COAGARI, TAF, HABIBO
MILLS, FOOD and BEVERAGE et SOCOLAIT ont contribué
à la réalisation de cette activité.

Panier Malagasy Ny Antsika :

Dans le cadre du renforcement de capacités de ses membres, le
SIM a répondu au 3e appel d’offres lancé par le Fonds Malgache
de Formation Professionnelle (FMFP), et a soumis quatre projets
qui touchent particulièrement les secteurs suivants : Industrie de
Transformation, TIC, BTS-RS et le Développement Rural. Après
évaluation, les projets du SIM ont été validés par le comité paritaire.

Les thèmes de formation sont axés sur le Lean Management avec
le cabinet de formation ACPE SARL, sur la Maintenance
Industrielle avec le centre de formation InPF et sur la comptabilité,
la gestion des clients et la fiscalité avec le cabinet de formation IFC
FACTORY. Dix sociétés membres du SIM, à savoir SOMACOU,
SACOPLAST, 3PRInTInG, nEWPRInT, VITOGAZ,
HOLCIM, HABIBO MILLS, CODAL, SAVOnERIE
TROPICALE et SALOnE, et plus d’une centaine de personnes
bénéficieront de ces formations. A noter que les formations ont
débuté le 08 février 2021.

Projets de formation du SIM avec FMFP :

C   Nosy RANARISOA
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Breves actu

Les actualités du bimestre en partenariat
avec ORANGE ACTU Madagascar
(https://actu.orange.mg/)

Le Fivmpama ouvre un Business center
Andrianavalomanana Razafiarison, président du Fivondronan’ny Mpandraharaha

Malagasy ou Fivmpama, a fait savoir que 40% des entreprises de ce groupement ont dû
fermer boutique, à cause de la crise sanitaire causée par la Covid-19, en 2020. Actuellement,
10 à 15% de ces entreprises seulement ont pu redémarrer leurs activités. 

Pour les aider, le Fivmpama a ouvert une plateforme digitale, afin de faciliter les échanges
entre membres ainsi qu’entre eux-mêmes et leurs fournisseurs ou leurs clients.

Par ailleurs, un business center sera opérationnel pour ces entrepreneurs d’ici un mois, a-
t-il souligné.

Aérien : Tsaradia demande une baisse d’impôt 
Le directeur général de la compagnie aérienne Tsaradia a fait savoir que l’Etat devrait

baisser les impôts, redevances et taxes que la compagnie doit assurer, afin de lui permettre
une réelle relance de ses activités. En effet, ces impôts, redevances et taxes représentent
50% du priax d’un ticket, ne permettant pas à Tsaradia de promouvoir ses offres. 

Par ailleurs, ce premier responsable a également signifié que les pertes de cette société
en 2020 se chiffraient à plus de 7 millions de dollars. 

Depuis le début de l’année, la compagnie n’a assuré qu’une cinquantaine de vols si
l’année dernière, durant la même période, la compagnie en a assuré plus de 200, a-t-il
indiqué

100 000 ha de forêts perdus par an 
Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable fait part d’une perte

de 100 000Ha de forêts par an au niveau national due à différentes formes de pression
(naturelle et anthropique) dont les feux de brousse, feux de savane, Tavy, coupe et
exploitation illicite des ressources naturelles, charbon de bois et bois énergie,
défrichements, migration due à la migration paysanne et climatique (absence d’eau,
recherche de nouveaux terrain)… 

Madagascar fait partie des 24 « fronts de déforestation » mondiaux, d’après un rapport
scientifique publié récemment par le WWF.

Schéma directeur d’assainissement de
Tana effectif 

Le schéma directeur d’assainissement de
la ville (SDA) sera effectif  pour 15 ans au
sein de la Commune urbaine
d’Antananarivo. 

Bien que centré sur le drainage et la
gestion des eaux usées et des eaux de
pluies, ce SDA inclut également une
approche transversale en considérant
l’urbanisme, l’érosion et l’agriculture, ainsi
que la gestion des déchets urbains et de la
pollution. 

Le programme est co-financé par la
France à travers l’AFD et l’Union
européenne pour un coût total de près de
136 milliards d’ariary. La contribution de
l’Etat Malagasy est de 18,2% du
financement.

Indonésie : Webinaire sur
«le climat d’investissement»

La Banque indonésienne Bank Mandiri
organise, le mercredi 3 février, la dixième
édition du Forum sur le « climat
Kd’investissement ». 

Les investisseurs étrangères, y compris ceux
résidant à Madagascar, pourront prendre
part à un webinaire sur le thème « La
réforme après la tempête », afin de présenter
une stratégie politique fiscale et monétaire de
relance économique consécutivement à la
crise de la Covid-19, informe la Chambre de
Commerce et d’Industrie d’Antananarivo.
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Breves actu

Mise en place du Data center
Gouvernemental 

Le Ministre des Postes, des
Télécommunications et du Développement
numérique a annoncé ce jour le projet de
mise en place du Data Center
Gouvernemental et de la modernisation du
réseau de télécommunications de
l’administration malgache.

Cette dernière va désormais disposer de
son propre réseau de télécommunication. 

Des terminaux mobiles seront distribués
aux forces de l’ordre. 

Plus de 1000 caméras de surveillance
seront installées pour renforcer la sécurité. 

Des infrastructures, dont des antennes
relais et 223km de fibre optique seront mises
en place pour connecter les différents services
de l’administration.

L’ensemble des travaux pour la réalisation
de ce projet d’envergure devrait être terminé
cette année, a indiqué ministre
Andriamanohisoa Ramaherijaona.

Les acteurs qui vont travailler pour la mise
en œuvre du projet se sont réunis ce jour. Il
s’agit des forces de l’ordre, de l’Office des
transmissions militaires de l’Etat des
responsables issus de quelques communes et
fokontany où les infrastructures seront
installées, et des représentants de Huawei.

Tourisme, Madagascar prévu par le
«Grand Voyage en Afrique»

Madagascar figure parmi les destinations
prévues par le «Grand Voyage en Afrique»
organisé par l’armateur américain de
navires de croisière, Holland America Line.
La croisière se fera à bord du Zaandam, et
partira du port de Fort Lauderdale (Floride,
Etats Unis) le 10 octobre 2022. 

Il s’agira d’une croisière de 71 nuits qui
passera notamment par 25 ports dans 21
pays différents, dont Madagascar. 

Le café de Madagascar en Ecosse

Du café rare d’origine de Madagascar est actuellement mis en vente en Ecosse par deux
torréfacteurs écossais, Figment Coffee et Manifesto Coffee. Ils ont choisi de s’allier à
l’initiative de la société londonienne Omwani Coffee Co, qui soutient les relations entre les
producteurs de café des pays d’Afrique de l’Est et le marché britannique. 

Le projet ambitionne d’aider l’industrie malgache du café à égaler celle du Kenya et de
l’Éthiopie, à travers le label Madagascar Zebu Estate. 

Le taux de rapatriement de devises s’élève à 86% 
Un rapport sur le suivi annuel des rapatriements des devises souligne que 4 370 milliards

ariary ont été rapatrié de façon effective en 2020, sur un engagement de rapatriement de 5
000 milliards ariary. Soit un taux de rapatriement de 86,14%. Une autre vague de
rapatriement des devises est, par ailleurs, attendue d’ici le mois de mars, ce qui devrait booster
les résultats globaux.

Le montant total des devises rapatriées a connu une constante augmentation au cours des
quatre dernières années. Depuis 2017, plus de 25 000 milliards ariary ont été rapatriés.

Cette bonne performance est en majeur partie attribuée au déploiement du Système Intégré
de Gestion des Opérations de Changes (SIG-OC), chargé de gérer les exportations et les
importations.

Production rizicole : rien de définitif

Il faut attendre la fin du mois de mars pour pouvoir évaluer la baisse du rendement rizicole,
dans le cas où le manque de précipitations persiste, a indiqué le Ministre de l’Agriculture, de
l’Élevage et de la Pêche (MAEP), Lucien Ranarivelo. 

9 Régions de la grande île, dont le Menabe et l’Atsimo Andrefana, ont été épargnées par
le problème de pluviométrie et sont actuellement en pleine période de récolte. Elles pourront
approvisionner les autres régions, selon le MAEP.

Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche

Le Brexit n’a aucun impact sur le secteur textile

Le Gouvernement rassure le secteur textile malgache ou l’absence d’impacts négatifs du
Brexit. Les exportateurs pourront continuer d’exporter en franchise de droit et sans quota
vers le Royaume-Uni en attendant la signature d’un Accord de Partenariat Economique
(APE), indique-t-on.

Avant l’avènement du Brexit, le Royaume-Uni a déjà négocié un Accord de Partenariat
Économique (APE) avec six pays de la région d’Afrique australe et orientale, dont
Madagascar, dans l’objectif  de conserver les acquis et les préférences commerciales acquises
au bénéfice des exportateurs de ces pays après le Brexit, souligne-t-on. La signature de cet
accord est prévue se faire à Londres dès que la situation sanitaire liée à la pandémie de covid-
19 le permettrai.

Le Ministère des Affaires Etrangères et le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de
l’Artisanat ont tenu une séance de travail, dans les locaux du Ministère des Affaires étrangères
à Anosy le 15 janvier dernier. Ils ont discuté des impacts du Brexit pour Madagascar,
notamment des préoccupations du secteur textile, lequel représente la grande partie de
l’exportation 
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Région

D’après une étude des chercheurs Mireille Razafindrakoto, Nicolas Razafindratsima , Nirintsoa
Razakamanana et François Roubaud : La diaspora malagasy en France et dans le monde : une communauté
invisible ?,  « la migration à Madagascar est un phénomène secondaire et la Grande Ile n’est pas connue
comme un pays de migration, au contraire. La diaspora malgache fait peu parler d’elle : elle est discrète
et méconnue ». Et cette étude répond à de multiples questions : Peut-on chiffrer le nombre d’immigrés ? A
quel type de migration a-t-on affaire et comment ces flux évoluent-ils dans le temps ? Où résident-ils ?
Quelles sont leurs conditions de vie ? Comment s’insèrent-ils dans leur pays d’accueil ? 

Les réponses à ces questions sont importantes, car elles déterminent la fonction d’acteur ou pas de la
diaspora dans le développement du pays d’origine et aussi dans le pays d’accueil.

Les caractéristiques de cette diaspora 
Toujours d’après Mireille Razafindrakoto et son équipe :

«nombre d’entre eux ont fait des études solides. Par exemple en 2011, les proportions des 20 ans et plus qui
ont fréquenté au moins 3 années d’enseignement supérieur (Bac + 3), atteignent 23% pour les migrants de
Madagascar, 16 % d’entre eux occupent des postes de « cadres ou de professions intellectuelles supérieures» et
19% des « professions intermédiaires». 

Dans ce domaine, il y a des emplois qui sont quasiment la «chasse gardée» de la communauté malagasy  dont
ceux de Conducteur : livreur, coursier, taxis.  Souvent, il s’agit d’entreprises créées par des malagasy, dont les
premières ont été créées il y a une vingtaine d’années et depuis, le poste est en extension. Et toujours d’après
l’étude  de Mireille Razafindrakoto et son équipe : « Immédiatement derrière viennent les «Ingénieurs en
développement informatique » avec 3,8%. Parmi les principales professions hautement qualifiées on compte
les « Médecins hospitaliers non libéraux » (5ème position et 2,2% des emplois), les «Professeurs agrégés certifiés
du secondaire » (8ème et 1,5%) et les « Enseignants de l’enseignement supérieur».

Pour les femmes, la situation est moins favorable et contraste avec celle des hommes, disent toujours les auteurs
de cette recherche. Elles sont souvent « Aides à domicile, aides ménagères (8%) assistantes maternelles, gardes
d’enfants (4,4%)  nettoyeuses (4,3%), aides-soignantes et agents de service hospitalier (3,3% chacune),  Et là, le
déclassement est légion. On peut compter nombre de femmes surdiplômées, qui sont spécialisées dans les soins
aux personnes âgées. Il faut attendre le 21ème rang pour voir apparaître des femmes exerçant des professions
hautement qualifiées, à savoir les « Médecins hospitaliers non libéraux ». 

Raisons des difficultés
Ce phénomène est bien expliqué par Madame Benedicte Ranaivosolofo, informaticienne, présidente de

l’association Mihetsika 72 et plus proche du terrain. Elle dit : « Il y a beaucoup d’associations en tous genres en
France. Mais il est difficile de monter des projets importants, tout en ayant des obligations professionnelles.
Certains d’entre nous ont deux ou trois emplois pour boucler la fin du mois. Et pour trouver des financements
quand on veut monter des dossiers, c’est un circuit administratif  très compliqué. On n’a pas vraiment le temps
de se plonger dans ces dossiers, car le rythme de travail est soutenu et on est fatigué… » Ceci corrobore
l’analyse du sociologue Jean Claude Rabeherifara qui souligne le fait que : « l’objectif  prioritaire pour les
migrants malgaches est de « s’en sortir », dans un combat avant tout individuel. En effet les conditions
matérielles de survie, entre autres, explique cela. »

Et dans ce cadre, le volet « appuis sociaux » est particulièrement lourd. Il semblerait qu’on est face là
à un changement profond. Les malgaches ne sont plus dans le cas de figure d’une communauté

d’étudiants se préparant à devenir cadres, à Madagascar ou en France, et qui sont souvent boursiers,
mais plutôt d’un phénomène d’immigration palliant aux difficultés économiques du pays. Et on peut

citer des cas particulièrement dramatiques de familles entières émigrants ou de sans-papiers. 
En effet, toujours d’après l’étude de Madame Mireille Razafindrakoto et son équipe : « Depuis

le début des années 1990, les flux migratoires sont en constante croissance et semblent même
s’être accélérés. Ces années-là, on estimait le stock de migrants internationaux dans le monde

en provenance de Madagascar à 58 000 personnes. 25 ans plus tard, ce nombre avait presque
triplé (170 000 personnes en 2015. ».
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Pérennité du phénomène de migration et de création de diaspora ?

Or, Madagascar est loin du monde occidental, pour ne
pas dire au bout du monde, comment les malgaches
peuvent-ils immigrer ? Le socioloque Printsy Bearisoa

qui a longuement analysé le phénomène l’explique bien  : «les
malgaches qui arrivent ici sont soit venus pour faire des études,
supérieures souvent et les difficultés économiques au pays, le sous-
emploi qui y règne, les fait demeurer sur place, soit certains sont
des opérateurs économiques ou des musiciens ou des artistes qui
tentent leurs chances. Il n’y pas de chiffres exacts en ce moment,
mais un grand nombre deviennent des clandestins».

C’est cette explication qui peut, entre autres, faire comprendre
la relative faible structuration de la communauté malgache. Ceux
qui arrivent en France, étant plus occidentalisés que certaines
communautés africaines, n’ont pas besoin de se fondre dans une
structure par besoin d’appartenance. Mais le propos est à nuancer,
ce désir passe par les églises ou les bals ou les banquets. Il existe peu
de corps corporatifs, sauf  quelques exceptions à signaler comme
par exemple celui des chauffeurs de taxi, comme l’explique
Monsieur naina Andriamihaingo, président de l’association
«l’amicale des taxis d’origine malgache».  Créée par le défunt
Rakotovao Pascal Raonimalala, en 1993, «l’amicale des taxis
d’origine malgache  » a célébré en 2018 sa 25ème année. EIle
comptait à l’origine plus de 50 membres. Le but de l’association

était de s’entraider. Puis, en 2000, le but a changé : c’est devenu
une amicale où les membres s’entraident pour avoir une licence,
une autorisation de stationnement, en cas d’accident, de
dépannage, et d’activités communautaires. Ils ont entre 45 et 70
ans. Pour l’instant, la formule ne semble pas intéresser les plus
jeunes, plus individualistes. 

Or, et c’est là que le bât blesse : il semblerait qu’on en reste au
phénomène de Fihavanana, sans une véritable structuration, sauf
celle des églises. Même la création ou l’engagement dans des
associations œuvrant pour Madagascar semble répondre en grande
partie à des logiques individuelles : considérés comme un moyen
de se dédouaner de l’absence du pays, les objectifs sont en général
limités pour réduire les difficultés et obtenir des résultats rapides.
En conclusion, comme l’explique le sociologue  Jean Claude
Rabeherifara, plutôt qu’une identité collective malgache, on est
plutôt face à des trajectoires individuelles qui transportent ici les
dispersions malgaches, situation qui est peut-être en train de
changer si on observe chez les plus jeunes qui, soit se fondent en
étant français, soit sont à cheval entre les deux pays et sont souvent
membres leaders d’associations ou entrepreneurs, essayant d’être à
cheval entre ici et là-bas.

Michèle Rakotoson

Première vague (1880-1970)
Les premiers immigrants originaires de Madagascar venus en France sont, dans leur grande majorité, des

soldats des forces coloniales dans l'armée françaises pour combattre dans les guerres mondiales. Il existe
toutefois, une poignée d'étudiants originaires de la capitale, venant de familles particulièrement bien considérées
par les autorités coloniales, parti en France suivre des formations en médecine et en théologie

Seconde vague (1975-1990)
Lors de l’arrivée au pouvoir de Didier Ratsiraka, caractérisé par la dégradation des conditions

d'enseignement, les étudiants issus de la bourgeoisie de Tananarive en particulier, privilégient la formation en
France, souvent à travers des cycles universitaires longs. Le marasme économique (paupérisation, dévaluation,
corruption) que traverse Madagascar à cette époque conduit ces étudiants, jusque-là inscrits dans une démarche
de migration temporaire, à s'installer durablement en France.

Troisième vague (depuis 1990)
Les étudiants constituent toujours l’un des principaux flux d’installation en France, mais la tendance générale

des profils socio-économiques des migrants malagasy en France semble avoir été modifiée. Avec l’évolution
du contexte socio-économique malgache, ces étudiants semblent désormais provenir moins exclusivement de
la bourgeoisie des hauts plateaux. Par ailleurs, issus de familles moins aisées, ils privilégieraient souvent des
filières plus courtes.

En parallèle de ces mouvements migratoires dominants, on note aussi l'accroissement des « migrations
maritales », à travers la croissance de l’activité des agences matrimoniales, facilitée par l’ère numérique.

Source étude du profil de la diaspora malagasy en France
MAE

Histoire de l’immigration malagasy  en France
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Diaspora Malagasy en France :

Acteurs du développement
Le Ministère des Affaires Etrangères a élaboré la politique nationale d’engagement de la diaspora malagasy

et le Plan d’Action,

Interview de Jessie RAZAFISON, Directeur de la Diaspora au sein du Ministère des Affaires Etrangères.

Quelles sont les actions concrètes
réalisées par rapport à cette politique
et plan d’action ?

La Lettre de la Politique nationale
d’Engagement de la Diaspora malagasy
(LPnED) a pour vision de mobiliser les
Malagasy Ampielezana afin qu’ils
deviennent des acteurs importants du
développement social, économique, culturel
et politique du pays et contribuent à la
réduction de la pauvreté, d’ici l’année 2030.
La LPnED sert de cadre de référence et de
guide d’actions. Elle définit les objectifs
généraux et spécifiques pour mobiliser la
diaspora. La LPnED est en cours de
validation.

néanmoins, afin de mobiliser la diaspora,
des actions ont été menées telles que : 

Le profilage de la diaspora malagasy en
France en 2016 ;

Projet Loharano en 2019 ;
Appui et accompagnement des

associations de la diaspora dans leurs projets
de développement ;

Recensement de la diaspora en Europe et
mise en place d’une cartographie des
compétences des membres ;

Création d’une base de données sur les
associations de la diaspora malagasy dans le
monde.

Quelle est la place et/ou rôle de la
diaspora malagasy en France actuellement
dans la relance économique de Madagascar.

La diaspora malagasy en France participe
au développement économique de
Madagascar en investissant à Madagascar
dans des projets socio-économiques, en
mettant à disposition leurs compétences et
leurs savoir-faire et en effectuant des
transferts de fonds.  Les membres de la
diaspora contribuent également à faire
connaître le label Vita Malagasy et les
produits malagasy dans leurs pays de
résidence. Ils font la promotion de
Madagascar à l’extérieur : la destination, la
culture et de la gastronomie malagasy

Peut-on avoir une liste des
entrepreneurs malagasy en France ?

La liste des entrepreneurs malagasy en
France n’est pas disponible au MAE. nous
ne disposons pas de données fiables sur la
diaspora et sur les opérateurs malagasy à
l’étranger en général. néanmoins, conscient
de l’importance d’avoir des données fiables
en matière de suivi et de gestion de base de

données des migrations, Madagascar s’est
doté d’un service de suivi de l’émigration au
sein de la Direction de la Diaspora du
Ministère des Affaires Etrangères. Un projet
de recensement et de cartographie des
compétences sera lancé prochainement en
collaboration avec l’ICMPD à travers son
programme EUDIF.

Comment l’Etat malagasy mobilise la
diaspora malagasy à s’impliquer dans la
vie socio-économique et politique du pays.

Au cours des dernières années, le
gouvernement malagasy a pris différentes
initiatives qui ont traduit sa volonté et son
engagement à renforcer le dialogue avec les
membres de la diaspora et à les impliquer
dans le développement du pays. Ainsi, pour
répondre aux requêtes de la diaspora
malagasy relatives à la mise en place d’une
structure qui leur soit dédiée, la Direction de
la Diaspora a été créée en 2015 (sous la
Direction Générale de la promotion
économique et de la diaspora du Ministère
des Affaires Étrangères) afin de conduire des

actions et mesures spécifiques pour
encourager et faciliter une pleine
participation de la diaspora à la vie
économique, sociale, culturelle et politique
du pays. L’Etat malagasy mobilise la
diaspora en suscitant le sentiment
d’appartenance à la nation malagasy afin de
raviver la solidarité nationale pour une
participation effective dans la vie socio-
économique de Madagascar. L’Etat
malagasy a pris des mesures pour  mieux
connaître la diaspora, créant ainsi des liens
plus profonds entre Madagascar et la
diaspora. L’Etat soutient et accompagne la
diaspora dans la mise en œuvre de ses projets
socio-économiques en établissant des ponts
entre la diaspora et les acteurs locaux de
développement. L’Etat crée ainsi des
conditions d’accueil favorables pour les
apports divers de la diaspora. 

Afin d’améliorer les liens entre
Madagascar et la diaspora, les Ambassades
ont crée des pages Facebook pour faciliter la
communication avec la diaspora.

14
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Parlez-nous un peu de VITAGASY

PARIS : date de création, activités,

lieu, clients, ...

« VITAGASY PARIS » est la marque de
notre atelier « AroMignân ». Pour la petite
histoire, «  AroMignân  » est un mot
composé issu de 2 langues différentes :
ARO signifie «protection/protéger» en
Malgache et
MIGnÂn :»précieux/Trésor» en dialecte
Attié de la Côte d’Ivoire. Mon associé et
moi, nous sommes originaires de
Madagascar et de Côte d’Ivoire. En
résumé, protéger le savoir-faire, Précieux
nous a motivés à monter cette structure.

Genèse de VITAGASY PARIS : qu’est-

ce qui vous a poussé à monter

«VITAGASY PARIS»? 

Depuis 2015, des demandes nous ont été
formulées par des clients particuliers; de là
est venue l’idée de créer notre propre
marque « VITAGASY PARIS » respectant
la qualité exigée par les grandes marques
mais au prix accessible à tous. En effet, les
clients investissent et méritent le meilleur.

L’idée a été formalisée suite au rachat en
2017 de l’ancienne boîte où nous
travaillions dont l’activité de base a été la

fabrication des créations des grandes
maisons de la place Vendôme, entre autres
(CARTIER, FABERGE, MELLERIO ...).
Cette expérience nous a ramené des
références mais surtout, forgé le mindset de
produire uniquement de la qualité. 

On ne vous cache pas qu’il a été difficile
d’appliquer le prix du temps passé pour
obtenir de la qualité par rapport aux
produits importés directement de
Madagascar, mais nous sommes restés sur
notre motivation de base en valorisant le
savoir-faire pour constituer finalement
notre vraie clientèle. Elle se compose
majoritairement de la Diaspora Malagasy.
nous nous faisons le plaisir de les accueillir
sur rendez-vous à notre atelier qui se
trouve en Région Parisienne.

Grâce aux réseaux sociaux et de bouche
à oreille, en dehors de la France, nous
avons livré aux quatre coins du monde
pour ne citer que le Canada, la Côte
d’Ivoire, Dubaï, la Suisse, l’Allemagne, la
Guyanne...

Quels sont ou ont été les défis

auxquels vous avez fait face en

investissant dans un pays autre que

Madagascar?

Ayant effectué les études supérieures en
France et y avoir été installés depuis plus
de 20 ans, nous ne nous considérons pas
comme venus en tant qu’investisseurs.
nous faisons plutôt partie de la génération
poussée à Entreprendre. Mise à part se
conformer à la réglementation stricte du
métier, le plus gros défi n’a pas été
d’investir, c’est plutôt de trouver notre
clientèle et la fidéliser.

Pour vous, quelle est la place et/ou

rôle de la Diaspora malagasy en France

actuellement dans la relance

économique de Madagascar ?

Dans le cadre de «  AroMignân  »,
(Protéger le Précieux) outre la marque
VITAGASY PARIS, nous avons depuis
2019 diversifié notre activité en association
avec le cabinet SCBJO dans la fourniture de
matériel de Bijouterie accompagné de
formation de perfectionnement pour les
artisans de chez nous. nous faisons cela
pour transmettre notre savoir- faire et
pousser nos compatriotes à évoluer, à
travailler en suivant les normes
internationales s’ils veulent avoir une
visibilité au-delà du pays.

nous avons lancé un appel et le
gouvernement de la Côte d’Ivoire a été le
premier à nous répondre. L’Etat Ivoirien a
alloué un budget d’un peu moins de
300.000€ pour la fourniture de matériel,
d’outillages et la formation des membres de
la fédération des artisans bijoutiers de la
Côte d’Ivoire. notre équipe d’experts
joaillers a été sur place pour l’installation et
dispenser les formations adéquates.

notre souhait serait de pouvoir
entreprendre ce genre de projet pour les
artisans Bijoutiers de Madagascar.

Comment l’Etat malagasy mobilise

la Diaspora malagasy à s’impliquer

dans la vie socio-économique et

politique du pays. 

A ce jour, nous n’avons pas la réponse, on
n’a pas encore été sollicité mais nous ne
manquerons pas de répondre présent quand
l’occasion se présentera. 

Hasinavalona RAHARIVELO 

VITAGASY Paris

Protéger le Précieux
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Printsy BEARISOA

ENTRE ICI ET LÀ-BAS
Printsy Bearisoa est un des leaders de la jeune génération ayant choisi d’être à cheval entre Madagascar et

la France. Nous l’avons rencontré dans un café sur le boulevard Saint Michel à Paris.

Il est arrivé, tranquille au rendez-vous, avec un jean et

son sac d’ordinateur à la main. «J’ai passé la nuit à

démonter l’exposition», me dit-il.
L’exposition en question  : «  Accès à

l’indépendance et adhésion de Madagascar à
la Communauté française, 1958 » a eu lieu
du 12 au 17 octobre 2020, à l’Académie des
Sciences d’Outre-mer, rue La Pérouse, dans
un des quartiers les plus chics de Paris. Y
furent montrés 350 photos privées et
familiales, films, dossiers et documents, dont
des archives numériques des nations-Unies. 

Et pourtant, il s’excuserait presque d’être le
promoteur d’un évènement aussi prestigieux.
En effet, ce docteur en Histoire moderne et
contemporaine est enseignant à Madagascar, à
l’UCM et à l’EESVA, tout en étant chercheur associé
au centre Roland Mousnier de la Sorbonne.

Intellectuel et militant 
Il aurait pu rester dans sa tour d’ivoire. non, outre ce parcours

universitaire, il a créé l’association RFD (Fivoarana Développement).
Fondée à Paris, en décembre 2006, celle-ci est constituée par des
jeunes, malagasys et français, en fin de cycle universitaire ou en début
de carrière professionnelle. Son champ d’action s’effectue autour de
cinq axes majeurs : l’éducation, la protection de l’environnement,
l’épanouissement individuel, l’internationalisme et la culture
d’entreprise. 

Actuellement, Fivoarana Développement concentre tous ses efforts

sur l’éducation de base. Partant du principe qu’il y a 119  000

fokontany, que seuls 48% des enfants sont alphabétisés, l’association

développe des écoles vertes, notamment vers Manjakatompo,

Ambodin’Ankaratra. Le concept est simple : construire une école

primaire publique par an. Le financement sera trouvé en grande

partie en France, le projet ayant été retenu par la mairie de Paris.

Mode de construction d’un projet humanitaire
« Pour la pérennité du projet et de son suivi, nous travaillons avec

les communes, le Cisco et les parents d’élèves. Cela permet une

meilleure intégration de l’école. De plus, on peut parler ici, d’un

complexe avec jardin potager, verger, installations aux normes… Le

tout ayant coûté 10 000 euros » dixit Printsy Bearisoa.

La recette ? Il n’y a pas d’intermédiaires, ce sont des tâcherons,

membres de l’association qui ont fait le gros œuvre, avec l’appui des

villageois et le suivi du travail par l’équipe, suivi fondamental a-t-on

envie de dire. 
Intellectuel de haut niveau, chercheur et militant, outre ses

nombreuses activités, il a participé à des
conférences sur  le Développement

économique de Madagascar, les problèmes
d’Antananarivo, notamment en matière

d’asphyxie urbaine, les problèmes de la
presse…etc. Et, par ailleurs, il a aidé
à monter des expositions dans des
lieux comme le Musée du Quai
Branly à Paris, ou comme on l’a cité
plus haut l’Académie des Sciences
d’outre-mer.

Depuis 2010, il a lancé
l’évènement «  harendrina  »,

célébration par la diaspora malagasy
de la fête de l’Indépendance de

Madagascar à Paris  : au moins mille
participants, transportant leurs lampions, sur

un défilé de 15 kilomètres. 
«  Il s’agit d’un message en vue d’une prise de

conscience collective pour inciter les citoyens à réaliser des actes
concrets pour sauver le pays » dit Printsy Bearisoa

Comment a-t-il fait pour arriver à réaliser tout cela ? « nous avons
appris à monter des dossiers », dit-il tout simplement. Et tout aussi
simple, cet homme néanmoins tête pensante de haut niveau, quand
l’entretien s’est terminé, a pris tranquillement son ordinateur et a
poursuivi son chemin. Exemple à suivre.

Michèle Rakotoson 
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RADO ANDRIANARIJAONA

MALGACHE AVANT TOUT ?
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Yann Raphaël VOAHANGINIRINA

Le jeune prometteur à la tête de Build For Impact
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Sœurs ANDRIANASY

«Trois points de vue, un objectif en commun»
Originaires de la province de Majunga, les soeurs Ndrianasy restent attachées à

leurs racines bien qu’elles se trouvent aujourd’hui à des milliers de kilomètres de

leur terre natale. Ayant chacune réalisé un parcours considérable, elles ont une

vision de venir en aide à la patrie et contribuer au développement de la

communauté Malgache.
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Accroître les revenus des paysans
à travers l’appui des filières
commerciales, la sécurisation
foncière et la réhabilitation des
infrastructures de
désenclavement : tels sont les
principales  missions du projet
CASEF (Projet de Croissance
Agricole et de Sécurisation
Foncière)
2 000 000 de certificats fonciers
devront être délivrés aux
ménages ruraux bénéficiaires du
projet CASEF d’ici fin 2022,
d’après la projection de son
coordonnateur national Sesy Soja.
Actuellement 200 000 certificats
fonciers sont déjà entre les mains
des bénéficiaires et d’ici le
premier semestre de cette année,
ce chiffre s’élèvera à 500 000. 

20
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L’ÉTABLISSEMEnT de certificats
fonciers figure parmi la priorité du
projet pour que les ménages ruraux

puissent produire en toute sérénité et en
mieux. 438 guichets fonciers seront
fonctionnels d’ici la fin du projet.

Tout en appuyant le processus de réforme
foncière au niveau national, CASEF participe
également à l’enregistrement local des droits
fonciers.  L’opération de certification foncière
est subventionnée intégralement par l’Etat à
travers le projet CASEF.

L’intervention du CASEF dans la
sécurisation foncière vise à rassurer et
pérenniser les investissements des
producteurs, petits comme moyens et grands.
Avec la composante  «  appui aux filières
d’agriculture commerciale », le projet assure
l’organisation, la coordination et la
planification des filières jugées rentables et
vitales dans chaque région d’intervention du
projet. Dans la région Atsinanana, quatre
chaînes de valeur sont ainsi identifiées : litchis,
grenadelle, cannelle et curcuma. La cannelle
de Madagascar a par exemple, perdu sa
notoriété et son marché suite aux problèmes
divers liés à la qualité, désorganisation etc. Le
projet a permis aux producteurs de cannelle
de renouveler leurs plantations. Quelques
357 000 jeunes plants de canneliers sont en
pépinières en plus de 28 000 déjà plantés. En
même temps, les producteurs sont formés
pour une optimisation de la production. La
première production de cette nouvelle
plantation est attendue d’ici mi-2022. Pareille
pour la filière grenadelle dont la production
sert de matières premières pour les sociétés

agroindustrielles œuvrant à Toamasina.
Reconquérir les marchés, aussi bien dans la

filière cannelle et grenadelle, tels sont les
objectifs à court et moyen terme. Madagascar
était les leaders de ces produits pendant
longtemps, aussi bien sur la quantité que la
qualité mais au fil du temps les clients se sont
détournés des produits malagasy.
Reconstituer la base productive constitue le
principal rôle du projet. 

Promouvoir l’agribusiness
Les industriels locaux ont du mal à

s’approvisionner d’une manière durable et en
quantité suffisante pour pouvoir fonctionner
normalement toute l’année. Il faut une
agriculture contractuelle comme celle de la
filière haricot vert par exemple, selon le
coordonnateur du projet CASEF, Sesy Soja.
Le secteur industriel a besoin de producteurs
structurés en premier lieu. Ce qui n’est pas
une mince affaire. Pour une grande industrie
laitière de Vakinankaratra par exemple qui a
besoin de 8000 à 15 000 litres de lait par jour,
il est plus facile de convaincre une dizaine de
producteurs pour remplir ce quota que faire
des contrats avec quelques centaines
d’éleveurs pour une petite quantité chacun. 

Le projet collabore déjà avec des industriels
de l’agribusiness dans les régions où il
intervient. L’orientation filière, centrée sur des
hubs d’agribusiness (centre d’achat et bassin
d’approvisionnement) constitue une des
missions du projet. 

Désenclaver les zones productrices 
L’enclavement des zones de production par

rapport aux marchés constitue un des
problèmes majeurs de la Grande Ile. Le
mauvais état des infrastructures des routes des
zones productrices est à l’origine de
l’insuffisance alimentaire et/ou qui nous
oblige à importer certains produits de
première nécessité qui pourraient être
disponibles sur place. 

Réhabiliter les points noirs sur les pistes
rurales reliant les zones de productions
importantes avec les acheteurs, est une des
composantes du projet CASEF. Les premiers
travaux de ce volet débuteront en février
2021. Il s’agit de la réhabilitation d’un pont
de 115  m et de deux autres ponts métalliques
de 20 m chacun à Toamasina II. Cette
réhabilitation permettra de désenclaver neuf
communes et va faire sortir 50 000 tonnes de
produits agricoles de ces zones de production. 

Les produits agricoles de ces zones sont
transportés à dos d’homme depuis la
destruction des ponts. non seulement, tous les
produits ne sont pas tous sortis mais en outre
ils coûtent 4 fois plus chers. 

Dans ce volet du projet CASEF, 700 km de
pistes seront réhabilitées dans 5 régions d’ici
la fin du projet, fin 2022. Ces pistes seront en
pavé plus résistantes sur le long terme. 

Le projet CASEF qui a débuté en 2016 a
reçu une enveloppe de 420 Milliards Ariary
(105 millions US Dollar). Il interviendra dans
16 régions depuis octobre 2020 contre 7 avant
cette période. 
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LES 8 GASPILLAGES LA MINUTE LEAN MANAGEMENT : 

On entend souvent parler d’élimination de gaspillages quand on évoque le

Lean Management. Ceux qui ont suivi une formation sur le Lean avec ACPE

vous diront en effet que l’élimination des gaspillages fait partie des non-

négociables. Mais quels sont-ils ces gaspillages ?

Avant de les énumérer, revenons d’abord à la définition de
gaspillages. Un gaspillage est en terme simple, toute activité
ou ressource qui n’amène aucune valeur ajoutée au
processus et donc aucune valeur ajoutée au client. La base
du Lean est de produire plus avec moins, en organisant les
processus en chaine de valeur, de telle sorte à éliminer les
gaspillages au fur et à mesure, grâce à l’implication des
employés. Pour identifier si telle activité est un gaspillage ou
non, vous devez identifier si celle-ci est à valeur ajoutée ou à
non-valeur ajoutée : est-ce que votre client est prêt à payer
pour cela ? Si vous étiez le client, seriez-vous prêt à payer
pour cela ?

Dans le Lean management,
il existe 8 types de gaspillages : 

• Le transport : Tout déplacement de matériel, de travail
en cours ou d’information non nécessaire au client est un
gaspillage et une non-valeur ajoutée pour votre processus 
• Le surinventaire : ou plus communément appelé le
syndrome du « au cas où ». nous avons tous connu cette
période d’achat de rames de papier ou de stylo ou de tout
autre produit où nous avons acheté beaucoup « au cas où »…
Ce qui revient à mobiliser un lieu de stockage en plus, de la
trésorerie en plus et un temps fou à stocker, classer, ranger
• Les déplacements  : Si on part du principe que tout
transport non-essentiel est un gaspillage, le déplacement de
personnes, d’équipements ou d’informations non nécessaires
au client l’est d’autant plus. On voit souvent cela dans certains
processus où d’une étape à une autre, cela nécessite un
déplacement d’un bâtiment à un autre par exemple  :

gaspillage !
• L’attente : l’attente non-planifiée de pièces, de services,
d’informations ou qu’un équipement termine un cycle ou une
tâche est un exemple de gaspillages. Qu’un client doive
attendre pour avoir un produit ou un service est un gaspillage
(rappelez-vous la longue queue que vous avez dû faire dans
ce super restaurant)
• La surproduction : produire plus que les besoins du
client est un gaspillage. Cela vous demandera un effort de
stockage en plus, une mobilisation de trésorerie, un
inventaire en plus. Mais en plus, cela vous incitera à faire du
flux poussé plutôt que du flux tiré, ce qui ne sera vous sera
pas bénéfique sur le moyen et long terme 
• Le traitement inutile : toute répétition, sur-conception
de tâches, toute tâche non-nécessaire et obsolète est un
gaspillage. L’exemple concret au quotidien est le rapport ou
reporting inutile. Vous savez ce reporting que vous avez
l’habitude de faire depuis des mois voire des années, qui vous
prend du temps, et pourtant dont on n’est pas sûr que
quelqu’un le lise : voilà, c’est le gaspillage !
• Les défectuosités : si un service ou un produit présente
un défaut une fois réceptionné par le client, cela représente
un énorme gaspillage. Tant au niveau de l’impact sur
l’image de la marque, mais cela engagera aussi souvent du
temps et des coûts supplémentaires afin de réparer le tort 
• La non-implication des employés : si auparavant
l’absentéisme était perçu comme le plus grand fléau des
ressources humaines, le présentéisme l’est d’autant plus
aujourd’hui. Travailler 8h / jour sans engagement, sans
résultat, n’est pas productif  pour l’entreprise. Voilà
pourquoi le Lean insiste sur ce fondement et sur

l’importance de l’implication des employés. 
Des formations en support vidéo sont disponibles via
BLEAn si vous souhaitez en savoir plus sur les 8
gaspillages.
www.blean-strategie.com - www.acpeinc.ca –
info@acpeinc.ca 

Karine RAZAFINDRAKOTO
Directrice des Opérations Océan Indien ACPE
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Observatoire du Délai de Dédouanement :
les parties prenantes formalisent leurs engagements
à améliorer le délai de dédouanement
Le dédouanement tient une place majeure en termes de facilitation des échanges. C’est pourquoi

l’Observatoire du Délai de Dédouanement (ODD) a été mis en place (depuis 2011) à Toamasina Port,

composé du Comité National de la Facilitation des Echanges (MICA et DGD), GasyNet, des

consignataires, des manutentionnaires et des gestionnaires des ports, du secteur privé et des

transitaires, et des banques. Il s’agit d’un dispositif  identifiant les goulots d’étranglement dans le

processus de dédouanement aux fins de proposer des solutions adéquates. Mais à ce jour, ses impacts

sont encore faiblement palpables. A titre d’illustration, au niveau du Port de Toamasina, le délai moyen

de sortie des marchandises est de 15 jours après l’arrivée des navires en 2020, contre 17 jours en 2011. 

Trois ateliers techniques ont été organisés
pour la redynamisation et la réorientation
de l’ODD, sous le financement du Projet
d'Appui à la Performance du Secteur Public
(PAPSP) et avec l’appui technique du
Programme de Réformes pour l'Efficacité
de l'Administration (PREA). Issues de ces
ateliers, diverses recommandations ont été
recueillies et synthétisées en plans d’actions.

La réussite de l’ODD consiste en la mise
en œuvre effective de tous ces plans
d’actions par chaque entité, lesquels seront
formulés en engagements validés. Un atelier
de validation a été organisé le vendredi 19
Février 2021, durant lequel chaque entité
s’est engagée formellement à :

• Valider les résolutions des 3 ateliers
ODD par leur signature ;

• Mettre en œuvre les engagements issus
des 3 Ateliers ;

• Assurer le suivi et évaluation à mi-
parcours des résolutions en vue d’optimiser
le délai de dédouanement.

Ces engagements sont axés par entité :
• Pour le Comité national pour la

Facilitation des Echanges (CnFE), il s’agit de
reconnaitre l’ODD en tant que Groupe de
Travail Technique du CnFE et de s’engager
à déployer tous les efforts pour assurer le bon
déroulement des actions dans le cadre de la
facilitation des échanges ;

• Pour la Douane, l’engagement porte sur
la confirmation de son adhésion dans l’ODD
avec des membres de son STAFF en tant que
membres suppléants dans le Comité de
Pilotage de l’ODD pour participer aux
différents travaux et réunions mais aussi sur
la concentration de tous ses efforts dans
l’optimisation du délai de dédouanement ;

• Pour Gasynet, c’est de confirmer sa
participation au Comité de Pilotage de
l’ODD avec les membres de son STAFF,
membres titulaires et membres suppléants, et
aux différents travaux et réunions. Il s’agit
également d’assurer la facilitation du
traitement des BSC (Bordereau de suivi de

cargaison) et le suivi on line du
dédouanement ;

• Pour les consignataires et les
manutentionnaires, l’engagement porte sur
la confirmation de leur participation au
comité de pilotage de l’ODD, la
communication à la douane des dates
d’arrivée effectives des navires, sur la
révision de leur cahier des charges et sur
l’application de la dématérialisation ;

• Pour le secteur privé (SIM et GEFP) et
les transitaires, il s’agit de confirmer leur
participation au comité de pilotage de
l’ODD et de se conformer aux
règlementations en vigueur, mais aussi
d’accompagner leurs membres dans les
procédures de dédouanement (informations
requises, dématérialisation,…) ; les
transitaires s’engagent également à
atteindre l’objectif  fixé pour
l’enregistrement des manifestes
correspondants en 2021 et 90% en 2023.

Toutes les entités se sont engagées à
donner leur accord en vue de la
publication périodique de leurs
performances respectives en termes de
délai dans le cadre du dédouanement.

Une séance de concertation a précédé la
signature afin que chaque entité présente
à cet atelier puisse discuter de la
proposition d'engagements avant sa
signature. Quelques modifications y ont
été apportées portant essentiellement sur
des reformulations, des précisions sur les
termes, des corrections sur certains délais.
A la suite de ces modifications, chaque
entité a procédé à la signature des
engagements nouvellement formulés.

L’implication de toutes les entités
prenantes contribue à l’objectif  du CnFE
à réduire de moitié le délai de
dédouanement d’ici 2023, ainsi qu’à la
devise de l’ODD : «l’optimisation du
dédouanement pour faciliter le
commerce».
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Hier encore au stade artisanal et évoluant
presque tous dans l’informel, cinq jeunes
entrepreneurs gravitent désormais dans
l’orbite des entreprises industrielles,
légalement constituées, contribuables,
citoyennes et enregistrées comme membres
actifs du Syndicat des Industries de
Madagascar (SIM). Ces jeunes
entrepreneurs  sont issus de trois régions :
Itasy, Atsimo Atsinanana, Vakinankaratra.

Ils rejoignent et traduisent dans leur
démarche la politique de l’Etat dont le
Ministère de l’Industrie, du Commerce et
de l’Artisanat (MICA) est la main agissante
dans l’ODOF ou «  One District, One
Factory ». En effet, l’entreprise RAVO ou
Raising Artisan Values and Opportunities
est sise dans le district d’Ambatolampy.
RAVO émerge du lot des très petites
entreprises laitières de cette partie nord du

Vakinankaratra réputée aussi pour ses
marmites et le travail de l‘aluminium.
RAVO se fait connaître dans la collecte et
la transformation du lait. L’entreprise
AMPALIA, dans la même région
administrative mais dans sa partie sud, est
pour sa part installée dans le district
d’Antsirabe. AMPALIA est plutôt dans la
transformation des fruits en vin apéritif, sans
ajout d’alcool, ni colorant, ni arôme. Le
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district de Farafangana, région Atsimo
Atsinanana sort de l’anonymat grâce à
l’entreprise IRIS Madagascar Essential Oils
qui y valorise les plantes aromatiques. IRIS
Madagascar Essential Oils cultive de
manière moderne et transforme les plantes
comme le girofle, le ravintsara et le poivre,
en huile essentielle. La Région Itasy elle non
plus n’est pas en reste  ; elle a deux

entreprises qui accèdent au statut
d’industrie – l’entreprise VOATSARA et
COAGARI ou Coopérative agricole
d’Arivonimamo, qui valorisent les produits
locaux. COAGARI est sise dans le district
d’Arivonimamo. Elle est la première
coopérative admise au sein du SIM. Elle
transforme les produits locaux, surtout la
tomate et l’ananas. L’entreprise

VOATSARA pour sa part procède à la
collecte et la transformation des produits
locaux, notamment les grains secs  ;
VOATSARA est installée dans le district de
Soavinandriana-Itasy où en même temps
elle appuie et dispense des formations aux
paysans.

25

C
  
 N

o
sy

 R
A

N
A

R
IS

O
A

EXPANSION 26 NEWPRINT_Mise en page 1  04/03/2021  11:07  Page25



Antsa Fanomezana Ravalomanana, Operations Director de l’entreprise « Ravo Food and
Dairy Processing », est diplômé en Maintenance et Production section Génie industrielle de
l’Institut Supérieur de Technologie (IST) d’Antananarivo. Il a commencé par ses propres
moyens à construire son usine de fabrication de fromage en 2011 dans le fokontany nazareta
à Ambatolampy. Il collecte mais il produit aussi le lait pour en faire du fromage semi-dur,
de format 250gr et un (01)  kilogramme. Il assure qu’il est très bien ravitaillé en matière
première et que, depuis qu’il a produit en 2012 à ce jour, sa production est distribuée auprès
de particuliers, de revendeurs et des épiceries de la capitale mais aussi à Toamasina et
auprès de quelques restaurants.

Antsa Fanomezana Ravalomanana est reconnaissant envers le programme TRF qui,
en synergie avec le SIM lui a permis d’améliorer la qualité et de normaliser sa production.

« Du zinga et de la toile, RAVO utilise dorénavant des moules micro-perforées et dispose
d’un analyseur si auparavant il n’avait que le lacto-densimètre. Grâce au TRF, RAVO est

maintenant en mesure de tester la matière grasse, la teneur en eau, la densité et la
température du lait. » Bref, une production et une marchandise de qualité et

qui répondent aux normes standards industriels. 

Anselme Randriakoto

1 Une sorte de calebasse 

Programme Trade Related Facility(TRF) de la SADC, leur tremplin
Grâce à l’appui et l’accompagnement du SIM, ces jeunes

entrepreneurs de trois régions du pays sont en train de se
mettre au niveau industriel. Ils bénéficient du programme
Trade Related Facility (TRF) qui est un programme initié
par la SADC en collaboration avec l’Union Européenne, et
dont le point focal est le MICA par son Directeur Général
du Commerce. Ils admettent à l’unanimité que TRF est le
tremplin qui les propulse dans le secteur industriel. Ces
jeunes entrepreneurs industriels sont fiers de leurs activités
qui, selon eux, créent d’importantes valeurs ajoutées à leurs
produits locaux. Mais surtout, à l’exception d’Antsirabe,
leur entreprise sort leur région respective de l’anonymat
industriel d’une part, et d’autre part réduit le chômage à

l’instar de Farafangana ou de Soavinandriana-Itasy ou
d’Arivonimamo, où les promoteurs industriels avouent offrir
du travail aux ménages paysans, aux femmes et aux jeunes.
Si les uns ont hérité professionnellement leur activité de
leurs parents, et que d’autres s’y sont préparés dans leurs
cursus universitaires, ils ne sont pas rares les artisans qui se
sont formés sur le tas, et sont devenus des professionnels.
Bref, tous les cinq ambitionnent de mettre en valeur aussi
bien leur district et leur région, que les produits qui font leur
réputation. Sans oublier évidemment les bénéfices et
opportunités que leur rapporte professionnellement et
financièrement l’entrée dans la sphère industrielle.

Anselme Randriakoto

ENTREPRISE RAVO

«Du zinga1 et de la toile, aux moules
perforés…»
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COOPERATIVE COAGARI

Du vilany 60 et 80 aux cuves,…
jusqu’à 500kg/heure » 

De chez Mme Lydie Chantale Andriambahoaka vers l’entreprise VOATSARA,  c’est
désormais une entreprise industrielle avec enfin une véritable usine que cette diplômée
de l’Ecole Supérieure d’Agronomie de l’Université d’Antananarivo gère grâce au
programme Trade Related Facility (TRF). C’est tout un mode de production, un monde
de paysans, un monde de relations de confiance et tout un réseau de transaction qui se
tissent et qui se formalisent depuis que la jeune entrepreneure a décidé de revenir à
Soavinandriana Itasy, son « tanindrazana » et d’y promouvoir, d’y valoriser les produits
locaux et par la même occasion le district, sa population et sa région. Elle s’est lancée
depuis 2015 dans la collecte et la transformation des produits locaux, dont les grains secs,
le manioc, et les tourteaux comme elle le dit. Ses débouchés sont les grossistes du marché
d’Anosibe. Parallèlement, elle dispense des formations aux paysans (encadrement
technique, entre autres), leur fournit des semences, et met à leur portée engrais et petits

matériels (sarcleuse, pompe, vanneuse…). Depuis que Mme Lydie Chantale a
formalisé son entreprise, elle a externalisé certaines de ses activités et travaille

avec la coopérative Tsar’Agri. L’entreprise VOATSARA compte ainsi
accroître sa capacité de production tout en  améliorant sa productivité.

Mme Lydie Chantale poursuit encore à la Polytechnique de Vontovorona
des études Doctorales d’Ingénieries et Géosciences. Elle veut accéder à

des contrats de marché plus stables et plus grands. D’ailleurs, une grosse
société de la capitale lui propose un marché pérenne mais son

problème, apparemment, serait la faiblesse de ses moyens financiers. 

Anselme Randriakoto

« Des vilany 60 et 80 et du kitay2, COAGARI prépare aujourd’hui ses tomates et autres
matières premières comme les piments dans des cuves qui font dans les 500kg/heure, et
ce, grâce à l’appui en équipements et matériels du programme TRF et à l’accompagnement
du SIM. » Ce sont les propos de Mme Harisendra nirina Ravelonjato, responsable
Transformation chez COAGARI. Elle ne tarit pas d’éloge à l’endroit du programme
TRF et elle précise que l’entreprise a gagné en productivité et que ce n’est qu’une
étape dans le processus de production. COAGARI  a commencé  la fabrication  de
sauces tomates en  septembre 2017. Diverses améliorations et mises au point ont été
faites  depuis, en particulier dans la chaîne de valeur tomate. Mme Harisendra qui
déclare que COAGARI rassemble neuf  membres et travaille avec 90 foyers et trois
coopératives. L’entreprise industrielle produit quelque 200 000 unités ou bouteilles,
toutes sauces confondues. A moyen terme, COAGARI veut se substituer aux
produits d’importation par la valorisation et la mise en place d’une véritable unité
industrielle et dans le long terme, exporter des produits du terroir et d’exception
comme elle le soutient, en fabriquant des sauces tomates bio et d’autres sauces
bio à base d’épices de Madagascar. Pour l’instant, les produits de COAGARI sont
vendus auprès des débouchés traditionnels (épiceries et grandes surfaces et
quelques stations-services). 

Anselme Randriakoto

2 Bois de chauffe 

ENTREPRISE VOATSARA

Enfin une usine 
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ENTREPRISE IRIS

Madagascar Essential Oils
Des plantes aromatiques et des clients parfumeurs

Seule entreprise industrielle installée dans le district de Farafangana, IRIS Madagascar Essential Oils est sise
dans la localité d’Ambohimandroso, à 50km de piste vers Vondrozo. Les deux promoteurs de l’entreprise ont
commencé en 2009 par leurs fonds propres par cultiver de manière moderne des plantes aromatiques sur un
champ de près de 300ha, tels du ravintsara, du girofle et du poivre. Le défi était alors de promouvoir la région ;
surtout que le poivre de Farafangana est le meilleur en termes de qualité fait noter Andry Razafindramamba,
Export Manager de l’entreprise. Cette entreprise dispose d’une dizaine d’alambic ; elle entretient 22 emplois
permanents et plus de 2800 saisonniers. Elle produit annuellement 25 tonnes d’huiles essentielles et 250
tonnes d’épices et dérivés (poivre noir, gingembre, drêches). En fait, l’essentiel de la production est
exporté, souligne notre interlocuteur qui ajoute que durant la période de confinement, les
exportations ont augmenté. Mais parallèlement, l’entreprise a dû répondre aux besoins du marché
intérieur (niaouli, ravintsara) ; autrement dit, elle a également distribué des marchandises sous
flacon sur le marché local. Andry Razafindramamba précise que l’entreprise travaille avec les
laboratoires de l’IMRA et le LCP à nanisana. Les clients sur le marché extérieur sont satisfaits,
en particulier les parfumeurs. IRIS Madagascar Essential Oils entend diversifier les plantes
aromatiques, accroître les débouchés jusqu’en Amérique du nord et utiliser une surcapacité
de production car grâce au programme TRF, elle a acquis un groupe solaire de 9KVA et
un séchoir solaire. Ce qui lui autorise une énergie inépuisable, fiable, et une rentabilité plus
importante de l’entreprise. A long terme, l’entreprise industrielle veut travailler avec les
industries pharmaceutiques internationales sur des projets médicaux et sur des projets
d’alimentation animale.

Anselme Randriakoto

AMPALIA, c’est le bébé d’un couple d’ingénieur en Génie chimique de la Polytechnique
de Vontovorona ; il s’agit du couple Andriatina Ratovondrahona. AMPALIA, c’est ce vin
apéritif  de fruits locaux inspiré des thèmes de mémoire qui ont valorisé l’ « ampalibe » ou
fruit de jaque et le «  sakoamanga  » ou pomme de cyther. AMPALIA enfin c’est la
persévérance, et des investissements de longue haleine. Après plusieurs années d’essais sur
quatorze (14) fruits, AMPALIA sort second lauréat d’un concours pour jeunes porteurs de
projets en 2016. Les événements autour de la Francophonie (2016) ou encore le Trophée
naina Andriantsitohaina du prix du SIM pour le Design innovant en 2018 ont consacré la
marchandise et la marque. L’année 2020 en adhérant au SIM, le programme TRF lui vient
en aide par l’octroi d’équipements et de matériels. En tout cas, deux ans auparavant, les
marchandises étaient déjà sur le marché des grandes surfaces et station service. 

Par rapport aux vins apéritifs existant, Andriatina Ratovondrahona, directeur
gérant et co-fondateur de l’entreprise industrielle avoue qu’AMPALIA est plus

cher et qu’il y en a de tous les goûts  : litchi, passion, mûre, fraise, prune,
orange… Il précise que la spécificité d’AMPALIA c’est sans raisin, sans
colorant, sans ajout d’alcool ni d’arôme.

Anselme Randriakoto

AMPALIA

Du vin de fruits en apéritif !
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L’ÉQUIPE du magazine Expansion Madagascar vous
souhaite une bonne et heureuse année 2021 pleine
de réussite et en bonne santé. Le magazine entame

son 11éme anniversaire cette année et ambitionne de vous
offrir encore et toujours les meilleurs. Que ce soit au niveau
de la qualité des informations ou du design du magazine. 

Expansion ambitionne d’être une référence dans le
domaine d’informations économiques et industrielles. Une
richesse, un patrimoine culturel

Le magazine EXPANSION MADAGASCAR : 
• Rapporte  dans ses colonnes les analyses et les points de

vue des personnes clés, experts sur thématique précis.
• note aussi les problèmes, analyse et propositions des

opérateurs économiques à travers Interviews et
publireportages auprès de personnalités marquantes

• Donne des informations  sur les thèmes clés de l’économie
et de la finance

• Donne des informations sur le fonctionnement du monde
de l’industrie ainsi que celles sur les mesures
gouvernementales. Les reportages sur les filières et les
Régions ne sont pas en reste ainsi que  la mise au point
sur la situation de l’environnement des affaires. 

Les informations sur la vie du SIM figurent parmi nos
priorité 

EXPAnSIOn MADAGASCAR est un outil de
communication pour conscientiser le pouvoir public et les
diverses institutions nationales et internationales, et affirmer
que l’industrie est encore en vie malgré tout. nous voulons
donner l’alerte sur l’effet de la crise pour les industriels et
l’économie en général en se préparant à la relance après crise.

«Tout le monde doit se donner la main, chacun à son
niveau pour développer le pays» rappelle Amiraly Hassim,
actuel Président du SIM
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Une récession sans précédent. La crise sanitaire Covid-19 est un des chocs économiques les plus

importants de l’histoire contemporaine du pays. Les perturbations du commerce international

associées au confinement ont provoqué une récession comparable à la crise politique de 2009 en

faisant chuter le PIB de 4,2% contre un taux de croissance prévu à 5,2%. Ce différentiel de

régression de 9,4% est une première pour l’économie déjà fragile. 
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Comme il fallait s’y attendre, toutes les études, analyses et autres rapports sur les perspectives

économiques ne sont pas très optimistes. D’autant que la crise sanitaire ne semble pas encore

toucher à sa fin. D’après le rapport de la Banque Mondiale portant justement sur « les perspectives

économiques de Madagascar : tracer la voie de la reprise » la pandémie de COVID-19 a plongé

Madagascar dans une récession sans précédent. Conjuguées aux perturbations du commerce

international, les mesures nationales de confinement auraient provoqué une contraction

comparable à celle de la crise de 2009 en faisant chuter le PIB de 4,2% contre une croissance de 5,2%

prévue en  début d’année. Ce différentiel de 9,4 points de pourcentage par rapport aux attentes

d’avant crise fait de la pandémie de COVID-19 un des chocs économiques les plus importants de

l’histoire contemporaine du pays. 
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Effaçant près d’une décennie d’effort
en matière de réduction de la

pauvreté. 
Malgré une stabilisation attendue en

2021, les répercussions de la pandémie
auront des conséquences sur les perspectives
économiques du pays et pourraient être
aggravées par des évènements climatiques
affectant des populations déjà vulnérables.
Pour retrouver le chemin de la croissance,
le pays devra étendre ses mesures d’urgence
visant à préserver les moyens de subsistance
et prévenir une résurgence de la pandémie,
mais aussi les conjuguer à des réformes
structurelles visant à accélérer la
transformation économique de
Madagascar, renforcer sa résilience aux
chocs, et accroître la sécurité alimentaire

À Madagascar, la reprise
économique attendue pour 2021-
2023 sera progressive et pavée
d’obstacles.

La reprise de la demande mondiale en
2021 devrait marquer le retour des
exportations et des investissements, mais la
récession de 2021 fera planer une ombre
durable sur les entreprises et les ménages.
Dans un tel contexte, l’économie ne devrait
enregistrer qu’une croissance d’environ 2 %
en 2021 qui ne suffira pas à faire augmenter
le revenu moyen par habitant.

En l’espace de deux ans, la crise aura
donc réduit d’environ 13 points de
pourcentage les prévisions d’avant la

pandémie. Le scénario de
référence fait état d’une
croissance de 5,8% en 2022
puis de 5,4 % en 2023, mais la
crise risque toutefois de
renforcer certaines contraintes
structurelles à l’accroissement
du niveau vie moyen telles que
l’insuffisance du capital
humain, la prévalence de
l’informalité et de l’agriculture
de subsistance, la faiblesse des
infrastructures, de la
concurrence, et de la
gouvernance.

« Un nouvel élan de réforme
est essentiel pour reconstruire mieux et plus
fort après la crise  ». «  En l’absence de
réformes ambitieuses, cette crise risque
d’exacerber le déficit de capital humain, la
forte prévalence de l’informalité et de
l’agriculture de subsistance, l’insuffisance et
le mauvais entretien des infrastructures,
ainsi que les faiblesses en matière de
gouvernance  », rappelle  Marie-Chantal
Uwanyiligira, directrice des opérations de la
Banque mondiale pour Madagascar. 

« Le retour à une croissance durable va
largement dépendre de la capacité de l’État
à mobiliser des ressources intérieures pour
les investissements prioritaires dans le
capital humain et les infrastructures, ainsi
que des réformes d’envergure pour stimuler
l’investissement privé et la création

d’emplois, accélérer le passage à l’économie
numérique, stimuler la productivité
agricole, et renforcer la sécurité
alimentaire », note la Banque mondiale à
Madagascar. 

De nouvelles réformes doivent être
lancées pour rebâtir une économie

plus solide après la crise. 

Au-delà des mesures d’atténuation de la
crise à court terme, l’amorce d’une reprise
pérenne dépendra en grande partie de la
capacité du gouvernement à porter des
réformes d’envergure destinées à accélérer la
transformation économique et mobiliser des
ressources nationales pour combler le
manque criant d’infrastructures et de capital
humain.

C
  
 N

o
sy

 R
A

N
A

R
IS

O
A

EXPANSION 26 NEWPRINT_Mise en page 1  04/03/2021  11:08  Page32



33

Capital Eco

Pour accélérer cette transformation
économique, il lui faudra notamment
réformer l’environnement économique pour
renforcer le tissu industriel, améliorer
l’accessibilité et la contestabilité des marchés,
accélérer la dématérialisation de l’économie,
améliorer la sélectivité et l’efficacité des
investissements publics, stimuler la
productivité agricole, et renforcer la sécurité
alimentaire.

La baisse de la pauvreté devrait reprendre
à moyen terme, mais les populations
vulnérables resteront très exposées aux chocs. 

Le retour progressif  de la croissance
économique devrait faire reculer la pauvreté
à partir de 2022, mais les estimations
indiquent que la crise pourrait avoir balayé
une décennie de lutte contre l’extrême
pauvreté, cantonnant du même coup
Madagascar parmi les pays les plus pauvres
d’Afrique subsaharienne.

Le recul de la pauvreté à moyen terme
dépendra en grande partie de la capacité du
pays à accroître la productivité dans le secteur
agricole, à créer des emplois formels non
agricoles, à renforcer la résilience aux chocs
économiques et climatiques.

L’arrêt brutal de l’activité
économique a profondément affecté

les entreprises et les ménages. 

Le brusque ralentissement ressenti dans
pratiquement tous les secteurs a entraîné une
contraction de 20% du PIB au deuxième
trimestre 2020 (par rapport à l’année

précédente), de loin la plus forte baisse
enregistrée depuis l’établissement en 2007 de
Comptes nationaux Trimestriels (CnT). En
moyenne, 97 % des entreprises interrogées
ont fait état d’une baisse de la demande de
leurs produits et services au cours du
premier semestre 2020. 

Les PME qui comptent des micro-
entreprises ou des ménages parmi leur
clientèle ont signalé des pertes de revenus
supérieures aux PME qui commercent avec
de plus grosses entreprises. Face à cette
baisse de la demande, les entreprises
malgaches ont rogné les salaires, réduit le
temps de travail, licencié des travailleurs,
voire quitté le marché. On estime en effet
qu’environ 32%  des entreprises interrogées
ont fermé leurs portes (46% dans le secteur
du tourisme). Les enquêtes auprès des
ménages témoignent quant à elles des
répercussions de la pandémie sur le marché
de travail, où l’emploi total a baissé de
7,7% au premier semestre.

Les secteurs les plus durement
frappés sont la restauration,
l’hôtellerie et le transport.

Dans l’ensemble, 64,4% des ménages
ont déclaré avoir subi une perte de revenus
depuis le début de la crise. 0Citée parmi
les réponses à la baisse des revenus, la
réduction de la consommation alimentaire

représente une menace pour la santé des
ménages les plus vulnérables, alors que
ceux-ci enregistrent un des niveaux
d’insécurité alimentaire les plus élevés de
l’Afrique subsaharienne.

L’extrême pauvreté a touché surtout
le milieu urbain, le milieu rural est

relativement épargné

En 2020, beaucoup ont sombré dans
l’extrême pauvreté après avoir perdu leur
emploi ou les revenus qu’ils tiraient d’une
activité informelle dans les grandes villes
affectées par la pandémie. Selon les
prévisions actuelles, le taux de pauvreté (dont
le seuil est fixé à 1,9 dollar par jour) devrait
augmenter de 74,3 à 77,4 pour cent entre
2019 et 2020, faisant ainsi sombrer 1,38
million de personnes dans la pauvreté en
l’espace d’un an. 
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Au vu des répercussions disproportionnées de la pandémie sur
les populations urbaines et de la progression de l’extrême
pauvreté projetée pour 2020, cette crise risque de fragiliser la
société en creusant les inégalités et en exacerbant les clivages
existants.

Les ménages ruraux n’ont pas été épargnés par le choc,
atténué toutefois par la résilience de la production agricole.
Malgré la perturbation du commerce intra-régional et le
ralentissement de la demande urbaine et périurbaine, la
production agricole est restée proche de la moyenne nationale
des années précédentes, permettant ainsi de maintenir les
revenus et moyens de subsistance des zones rurales reculées où
se concentre la pauvreté.

En 2020, la production de riz a toutefois enregistré un léger
ralentissement après une récolte exceptionnelle en 2019 et
l’effondrement de la demande non agricole affectera un grand
nombre de ménages ruraux, puisque la moitié d’entre eux
compte au moins un membre actif  dans le secteur non agricole.
La baisse du cours de la vanille et d’autres cultures de rente
risque également de gonfler les stocks d’invendus et d’exacerber
la vulnérabilité des producteurs ruraux les moins résilients. La
crise de la COVID-19 a également coïncidé avec de graves
sécheresses qui ont frappé le sud du pays et jusqu’ici affecté les
moyens de subsistance d’au moins 1.5 million de personnes.

Source Banque Mondiale
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Banque centrale de Madagascar
Enquête auprès du secteur privé 

Après la crise sanitaire, quelles sont vos
attentes vis-à-vis des Autorités étatiques pour
relancer vos activités 

L’Etat doit avoir une politique de
relance bien précise en analysant les
impacts de la pandémie sur chaque
secteur. Un accompagnement spécifique
pour chaque secteur est souhaitable pour
identifier la solution la plus adéquate à
chaque type d’activité. D’un point de vue
général, les souhaits partagés par les chefs
d’entreprise enquêtés tournent autour de
l’allègement fiscal, l’exonération d’impôts,
la suspension des contrôles fiscaux, la
suppression des amendes et pénalités,
l’allègement des taxes douanières. L’aide
personnalisée, les subventions aux
entreprises sous formes de prêts à taux
réduits, la facilité d’accès aux crédits
bancaires ont également été proposées. Les
contrecoups de la crise sont ressentis
différemment selon les secteurs. Les

secteurs qui souffrent le plus sont ceux qui
ont dû cesser toute activité pendant une
longue période. Les plus touchés sont ceux
exerçant les activités liées au tourisme
telles que les agences de transport, de
tourisme, les locations de voitures,
l’hôtellerie et la restauration ainsi que
l’artisanat. La fin de l’état d’urgence
sanitaire après plus d’un semestre a laissé
entrevoir de légères embellies. Pour ces
types d’activités, un des palliatifs consiste à
se tourner vers le tourisme local puisque
les frontières ne sont pas encore ouvertes.
La réouverture des lignes aériennes
internationales leur serait assurément
bénéfique, mais cela reste difficile à
envisager en cette période où plusieurs pays
dans le monde font face à la deuxième
vague du COVID-19. Même si la reprise
semble difficile, les chefs d’entreprise
s’attendent à ce que l’Etat prenne toutes
les mesures nécessaires pour éviter une
reprise de la pandémie dans notre pays.
Assurer les besoins en énergie des
entreprises et revoir leur coût à la baisse

aideraient les entreprises à avoir un nouvel
élan. Le renforcement de la monnaie locale
et la stabilité du taux de change seront de
bon augure pour les opérateurs
économiques. Des mesures ont déjà été
prises par les instances étatiques depuis le
début de la crise sanitaire, la poursuite et
l’intensification de ces mesures sont ainsi
recommandées. Il s’agit de prioriser les
actions et de voir les mesures d’urgence à
prendre comme les prêts garantis par l’Etat
et les mesures fiscales afin de soutenir au
mieux l’économie malagasy.

Source Banque Centrale
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L’avènement d’une reprise
économique durable dépendra de la

capacité du pays à préserver les
entreprises et les emplois viables. 
Une stratégie de relance économique

crédible suppose un mélange de mesures
d’atténuation ciblées et de réformes
structurelles, précise la Banque mondiale.
Préserver les entreprises et les emplois,
créateurs de richesse telle doit être la priorité
de l’Etat pour relancer l’économie.  Ceci tout
en relançant un programme de réformes
structurelles visant à accélérer la croissance
économique et la création d’emplois formels
de qualité. 

En évitant la faillite d’entreprises
productives et le licenciement de travailleurs
productifs, des mesures de soutien ciblées aux
entreprises et aux travailleurs peuvent
favoriser une reprise plus rapide et plus solide.
Essentielles pendant la crise, ces mesures
d’urgence devraient néanmoins être
supprimées en suivant un calendrier
transparent pour éviter de grever les finances
publiques et de créer des distorsions de
marché.

Au-delà de ces mesures d’atténuation à
court terme, l’investissement et la création
d’emploi devront être stimulés par des
réformes facilitant l’octroi de permis, l’accès
au crédit, l’accès à l’électricité,
l’enregistrement de la propriété, l’exécution
des contrats et le règlement des faillites. Dans
le contexte actuel, il pourrait s’avérer
particulièrement utile de disposer d’un régime
d’insolvabilité et d’un cadre juridique pour la
restructuration des dettes, de politiques
publiques visant à faciliter l’accès au
financement en fonds propres, à promouvoir
la formation professionnelle et à encourager
la création d’entreprises.

Solution numérique 

Les mesures de confinement et de
distanciation sociale ont encouragé le recours
aux technologies numériques, offrant ainsi
une occasion unique pour accélérer la
dématérialisation des services publics et de
l’économie. Il reste de ce point de vue des
obstacles majeurs puisque seuls 18% de la
population adulte possèdent un compte
bancaire ou se sert d’argent mobile (contre
une moyenne de 43 pour cent en Afrique
subsaharienne) et les connexions haut débit
sont inabordables pour la plupart des
habitants.

Pour accélérer la dématérialisation, il
conviendra d’améliorer le cadre

réglementaire des télécommunications
pour réduire les coûts d’accès, déployer
d’ambitieux programmes de formation au
numérique en appui à la dématérialisation,
accélérer le passage du gouvernement à des
supports électroniques par l’adoption de
normes de service, améliorer la qualité de
la prestation de services et instaurer des
systèmes d’identification électronique (par
exemple : registre d’état civil,
identification).

Réformer les investissements publics 
À Madagascar, les investissements

publics sont trop faibles et inefficaces pour
développer des infrastructures de qualité.
Pour y remédier, il conviendra donc de
mener de vastes réformes visant à améliorer
la sélection, l’évaluation et l’exécution des
investissements publics.

Ces réformes consisteraient à utiliser des
critères socio-économiques et
géographiques objectifs pour sélectionner
les projets, procéder à une planification
pluriannuelle efficace, améliorer la
coordination entre les différents ministères
et entités, et adopter un cadre de
partenariats public-privé encourageant la
participation du secteur privé tout en
limitant les risques budgétaires liés aux
passifs éventuels. Le renforcement de
l’éducation constitue par ailleurs une

priorité pour créer des emplois plus
nombreux et mieux rémunérés dans un
contexte de croissance démographique
rapide.

Pour améliorer la qualité et l’efficacité de
l’enseignement public et développer le capital
humain, des réformes supplémentaires
devront garantir le recrutement
méritocratique des enseignants, améliorer la
gestion des fonds destinés aux caisses écoles et
permettre une décentralisation efficace.
L’amélioration de la capacité d’absorption
et le renforcement des systèmes de gestion
financière devraient également plaider en
faveur d’une hausse du budget alloué à
l’éducation. Il est désormais impératif  de
mobiliser des ressources fiscales
supplémentaires pour financer les
investissements prioritaires dans les
infrastructures et le secteur social ; pour y
parvenir, il faudra se concentrer sur des
réformes permettant d’accroître les recettes
fiscales tout en encourageant

L’investissement et la création
d’emplois.

Ces reformes comprennent notamment
une réflexion sur la structure des systèmes
de prélèvements directs et indirects, la
dématérialisation des déclarations et
paiements d’impôts, la suppression des
dépenses fiscales inefficaces et
l’optimisation de la fiscalité minière.

Préserver les entreprises et les emplois
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PERSPECTIVES ECONOMIQUES SUIVANT LOI DE
FINANCES INITIALE 2021

Dispositions fiscales

• Modification de la modalité de calcul de l’IRSA.
• Exonération à la TVA de certains produits comme :

le maïs (vente locale), la farine (fabriquée
localement) et l’huile alimentaire (produit
localement), le blé (importation et vente locale. 

• Abaissement du taux de la TVA à 5% pour le gaz
butane (contenu et contenant) et les pâtes
alimentaires (fabriquées localement.

• Abaissement du taux de DA sur télécommunication
à 8% ;

• Instauration de DA au taux de 50% sur
l’importation de thé et de sel.

• Déductibilité de la TVA sur achats de carburants
des groupes électrogènes utilisés dans des Hôtels et
Restaurants se trouvant dans des zones non
desservies d’électricité.

• Exonération à la TVA de l’importation et la vente
de l’iode et le fluor

• Impôt Synthétique (IS) : instauration des barèmes
sur l’acompte à payer en début d’activité.

Dispositions douanières

• Révision de la quotité des sacs d’emballage en
plastique polypropylène finis de position tarifaire
n°63 05 33 10 à 20% au lieu de 10%.

• Abaissement du taux de la TVA à 5% pour les sous-
positions nationales n°2711.13 00 : « Butanes » et
n°7311.00 00 : « Récipients pour gaz comprimés ou
liquéfiés, en fonte, fer ou acier ».

• Modification des dispositions relatives au régime de
l’entrepôt de Douane.

• Harmonisation des dispositions du Code des
Douanes Malagasy avec les dispositions du Code des
Douanes du COMESA sur le régime économique
notamment en matière « d’Admission Temporaire ».
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Le système 3P pour faire de l’industrie locale
le fer de lance de l’économie
Au-delà du contexte de pandémie du covid-19, le secteur industriel a toujours tenté de se relever malgré les

difficultés structurelles auxquelles il fait face depuis des décennies. 

Dès lors qu’on aborde le sujet de
développement de l’industrie à
Madagascar, le fait de se référer

au baromètre qui est basé sur une étude
régulière des perceptions des différents
acteurs du secteur industriel est devenu
incontournable. À en croire la perception
des membres de l’Alliance pour
l’industrialisation de Madagascar, ce
processus tient une place d’envergure dans
le programme économique de
l’administration actuelle. Toutefois, les
industriels estiment qu’ils sont encore moins
influents dans les débats stratégiques sur la
politique économique. L’insécurité de
l’investissement, l’énergie, les infrastructures
routières, la concurrence déloyale,
l’instabilité politique ou encore tout
simplement le pouvoir d’achat des
consommateurs locaux constitue un blocage
structurel déjà présent même avant la
pandémie. Ainsi quand on rajoute les
impacts socio-économiques de ce fléau
mondial, le secteur se retrouve miné de
partout. Cependant, avant la pandémie
mondiale, les prévisions économiques de
Madagascar étaient particulièrement
favorables. La croissance prévue du PIB réel
était de 5,3 % pour 2020 (tableau), après
avoir atteint 4,6 % en 2018, puis 4,8 % en
2019. La crise de la COVID–19 risque
d’enrayer cette dynamique, en affectant
principalement le commerce et le tourisme,
ainsi que les investissements étrangers
directs. En raison d’un ralentissement de
l’industrie textile et minière, du commerce,
des transports et du tourisme, le pays devrait
connaître une perte de croissance du PIB de
5,2 à 8,3 points de pourcentage.

« Les interventions de l’État, que ce soit
contre l’importation sauvage, pour
l’amélioration des infrastructures publiques,
pour l’insécurité ou pour
l’approvisionnement en énergie sont encore
jugées insuffisantes par les industriels. Par
contre, la prise en compte de
l’industrialisation et du développement de
l’industrie locale parmi les priorités de
l’administration actuelle a été bien perçue
par le secteur» s’enthousiasme Rado
Ratobison membre du Cercle de réflexion
des économistes de Madagascar ainsi que de
l’alliance pour l’industrialisation. Une façon
pour ce dernier de confirmer l’importance
de la promotion du système 3P.

Intervention étatique
Le rôle de l’Etat dans la relance

économique est primordial. Il agit sur
l’environnement global, les infrastructures de
base, le cadrage macroéconomique ou
encore le social. L’existence d’un
environnement socio-économique opportun
et favorable à des décisions d’investissement
et propice à la consommation est un
préalable à une relance économique. De ce
fait, avant de parler de relance post-covid-
19, il est primordial de trouver les solutions
concernant les problèmes structurels
auxquels le secteur industriel a déjà fait face
auparavant. 

Un questionnement qui perdure depuis le
début de l’indépendance du pays dans la
mesure où depuis cette époque, Madagascar
n’a pas réussi à mettre l’industrie comme
principal moteur de croissance. D’ailleurs,
suivant les différents contextes national et
international, Madagascar a fait l’expérience
de plusieurs stratégies de développement
industriel. L’économie planifiée avec
l’omniprésence de l’Etat, et l’économie de
marché avec son corollaire le
désengagement de l’Etat du secteur
productif, n’ont pas permis à Madagascar de
décoller son industrialisation. Des
contraintes comme la forte dépendance à
l’importation des matières premières et
intrants, les situations de monopole dans
lesquelles certains acteurs veulent avoir
l’exclusivité sur certains secteurs d’activités,
l’étroitesse du marché local, la mauvaise
orientation des ressources d’investissements
publics à outrance, un surdimensionnement
des unités et la non adaptation des grands

projets aux besoins du pays, et une mauvaise
gestion ont été observées. 

Ainsi, l’Etat doit envoyer des signaux forts
aux chefs d’entreprises, aux ménages et aux
différents partenaires du développement,
qu’au moins il prend les problèmes par le
bon bout. Il est possible que les solutions ne
soient pas évidentes dans l’immédiat, mais il
est important pour nous de savoir que nous
sommes dans le bon chemin en termes de
recherche de solutions sur les préoccupations
primordiales des malgaches dont l’insécurité
de l’investissement ou encore l’énergie.

Industrialisation impérative
« nous frôlons aujourd’hui la barre des

30.000.000 d’habitants. nous ne pourrons
pas indéfiniment recourir à l’importation
pour ces dizaines de millions de citoyens. Il
devient ainsi un impératif  de produire
localement pour bénéficier de l’économie
d’échelle. Un autre scénario que celui-là
nous contraindra à importer indéfiniment en
alimentant les économies des autres pays à
part la nôtre » ajoute Rado Ratobison. En
ce sens, les efforts pour l’industrialisation
commencent à germer à l’image des
initiatives «One District, One Fac tory»,
(ODOF). Le concept qui est un des projets
phares au niveau du ministère de l’Industrie,
du commerce et de l’artisanat (MICA) pour
revaloriser à nouveau l’industrie locale dans
le pays. Ce programme a pour objectif
principal de produire localement les besoins
en consommation des Malgaches est
pleinement dans sa mise en œuvre. Chaque
industrie qui s’implante dans une région ou
un district, selon la filière, est porteuse
d’opportunité comme le débouché des
produits locaux vers la transformation et la
commercialisation à grande échelle, la
création d’emplois et source de revenus pour
les familles et commerces de la région et du
pays. Cependant, au-delà des répercussions
de la crise, la croissance économique reste
structurellement entravée par le manque de
capital humain, la forte prévalence de
l’informalité et de l’agriculture de
subsistance, le manque d’infrastructures et
leur mauvais entretien, ainsi que la faiblesse
de la gouvernance. En l’absence de réformes
ambitieuses, la crise risque d’exacerber ces
contraintes et de freiner durablement le
développement du pays. 

Harilalaina Rakotobe

Rado Ratobison, Economiste
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Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes dans
l’Agriculture et l’Agro industrie (PEJAA)
Le programme PEJAA ou Programme de Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes dans l’Agriculture

et l’Agro industrie est un Programme du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

(MAEP) et financé par la Banque Africaine de Développement (BAD). C’est un programme d’incubation

des jeunes pour la promotion de l’entreprenariat agricole et Agro industriel à travers une approche de

chaîne de valeurs.

Ce programme s’inscrit dans le cadre de la
stratégie de la Banque Africaine de
Développement de transformer l’agriculture
africaine pour la période de 2016 – 2025 à
travers l’initiative « Enable Youth ». PEJAA
bénéficie aussi de l’appui technique de l’IITA
ou International Institute of  Tropical
Agriculture.

Les objectifs du Programme PEJAA :
Mis en œuvre à Madagascar depuis 2017,

le programme vise d’un côté à promouvoir la
création d’emplois rémunérateurs, générant
des revenus pour les jeunes dans l’Agriculture
et l’Agro industrie  ; et d’un autre côté, à
réduire le taux de chômage à travers la
transformation et la modernisation de
l’Agriculture Malgache. 

Ce programme est ouvert aux jeunes de 18
à 35 ans titulaires d’au moins une Licence
(Bac+3) ayant des projets innovants et désirant
devenir un entrepreneur moderne dans le
domaine de l’agro-business.

Le Programme est articulé autour de quatre
composantes :

- Création d’un environnement favorable au
développement de l’entreprenariat des
jeunes dans l’agriculture et l’agro-industrie

- Développement de l’entreprenariat des
jeunes dans l’agribusiness

- Financement et installation des jeunes
agripreneurs

Coordination et gestion du projet
Les chaînes de valeurs appuyées et les

centres d’incubation :
Actuellement, le programme PEJAA appuie

principalement six (06) chaînes de valeurs
dont : 

Le maïs,

Le lait,

La pisciculture,

La transformation des fruits et

épices,

L’élevage à cycle court,

Le miel.

En fonction de la chaîne de valeurs choisies,
les jeunes seront incubés pendant une durée

ne dépassant pas 11 mois dans un des centres
du Programme PEJAA situés dans trois
régions de la Grande île, à savoir :

• Le centre FIFAMAnOR à Antsirabe  :
Maïs, Lait

• Le centre SEFAFI à Vohipeno  :
Pisciculture, apiculture, aviculture,
porciculture, petit ruminant

• Et le Centre EFTA à Analamalotra  :
Transformation de fruits, épices.

Durant l’incubation, les jeunes reçoivent
aussi bien des formations théoriques (30%)
que pratiques (70%), assurées par des
Experts connaissant bien le domaine de
l’agribusiness et l’entreprenariat. En
partenariat avec la BnI Madagascar, les
jeunes peuvent bénéficier d’un financement
allant jusqu’à 10 000 Dollars pour réaliser
leur projet tout en profitant d’un coaching et
mentorat de la part du Programme PEJAA
pour une réalisation effective de leurs
activités.

Quelques réalisations :
nos chiffres-clés :
• 10 000 Jeunes sensibilisés dans 22

Régions de Madagascar ;
• 03 Centres incubateurs réhabilités et

appuyés ;
• 410 Jeunes formés ;
• 370 jeunes formés et installés dont 50%

femmes ;
• 1791 emplois directs créés ;
• 7 823 073 798 d’Ariary de financement

octroyés aux jeunes.

Malagasy ny antsika

C
  
 N

o
sy

 R
A

N
A

R
IS

O
A

EXPANSION 26 NEWPRINT_Mise en page 1  04/03/2021  11:08  Page40



41

Titulaire d’un Bac+5 en
Management d’entreprise,
R A Z A F I T I A M A n A n A

Maximilien alias « Max » fait partie de la 1ère
Promotion du Programme PEJAA. Originaire
de Manakara, il a toujours rêvé d’avoir sa
propre entreprise un jour mais il n’avait jamais
pensé au  domaine de l’agriculture ou l’agro
industrie. Il a pu prendre connaissance du

programme PEJAA grâce aux caravanes de
sensibilisations organisées dans les 22 régions
de Madagascar et a tout de suite apprécié le
concept de modernisation de l’agriculture.  Il
a pu bénéficier du programme d’incubation et
a choisi comme chaîne de valeurs le Café. 

Max est actuellement à la tête de
l’entreprise Max’Agro dont l’un des produits
phares intitulé « Max Café » fait le bonheur
de tous dans les différentes régions de
Madagascar. La principale activité de
l’entreprise est basée sur la collecte et la
transformation de café tord moulu à
Manakara. « Max Café, c’est avant tout un
produit qui valorise les communautés rurales
et met en valeur la création d’emplois surtout
pour les jeunes femmes en difficultés et les
mères célibataires », selon son créateur. Ce
jeune agripreneur a comme vision de valoriser
ce produit «  Vita Malagasy  » au niveau
national voire international et projette de créer
d’autres emplois pour la communauté.

Malagasy ny antsika

Originaire de la région d’Atsinanana,
RABESAnDRATAnA nomentsoa
Finoana a toujours été passionnée par le
domaine de l’agro industrie, surtout par la
transformation des fruits. C’est d’ailleurs la
raison pour laquelle elle a choisi la filière
Agronomie à l’Université d’Itasy où elle
fait la rencontre de RAMBITAnARIVO
Avisoa Joel, lui aussi a suivi les mêmes
études. Ensemble, ces deux amis vont
intégrer le programme PEJAA à l’EFTA
Analamalotra et bénéficier d’un
financement afin de réaliser leur projet :
créer l’entreprise «Vin d’Itasy». 

En ce moment, Vin d’Itasy se vend en
ligne sur sa page Facebook et au « ILAY
FODY  By-Pass » où les clients peuvent en
commander selon différentes saveurs au
choix  : ananas, fraise, letchi et mangue.
Après des études de marché et vu la nature
saisonnière des fruits, ces deux jeunes ont
choisi la ville d’Arivonimamo comme lieu
d’implantation et sont à ce stade en phase
de finalisation de cette unité de
transformation.

L’une des principales difficultés de
l’entreprise réside aussi selon eux dans
l’approvisionnement en emballage ou

conditionnement étant donné qu’il n’existe
encore aucun fournisseur à Madagascar et
qu’ils doivent se les procurer à l’extérieur. 

Ces deux jeunes agripreneurs sont
convaincus du réel potentiel de
l’agriculture à Madagascar et que sa
modernisation pourrait effectivement
contribuer au développement de ce grand
pays. «nous tenons à encourager les jeunes
Malagasy à s’y investir même à partir de
rien car pour nous  : c’était le cas  ». Ils
projettent actuellement de créer un
nouveau parfum  : Le Vin d’Itasy saveur
banane.

Success story de jeunes agripreneurs ayant bénéficié du concept d’incubation de PEJAA
au centre EFTA ANALAMALOTRA - TAMATAVE

«VIN D’ITASY»

« MAX CAFE »

RAZAFITIAMANANA Maximilien

alias « Max »
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Le riz hybride et l’agriculture contractuelle pour
renforcer la production
Au-delà des objectifs de

l’autosuffisance alimentaire,

l’utilisation des semences hybrides

contribue aussi à la lutte contre la

pauvreté en accroissant les revenus

des paysans. 
Partenariat gagnant- gagnant. C’est l’objectif

que se fixe la société Yuan’s Seed en vulgarisant
la production du riz hybride à travers le principe
de l’agriculture contractuelle. Une ambition
annoncée lors de la présentation du programme
de collaboration entre l’enseigne chinoise et les
producteurs locaux. Cette société chinoise qui
se spécialise dans la recherche et le
développement de la culture du riz hybride
apporte ainsi son savoir-faire dans le partenariat
qui a pour but de quintupler la production
rizicole du pays, du moins de tous les paysans
partenaires utilisant les semences hybrides. 

« On enregistre actuellement plus de deux
mille paysans partenaires avec lesquels nous
avons effectué les phases test depuis quelques
années en vue de rendre opérationnel
l’utilisation du riz hybride sur touts le territoire
national. nous sommes convaincus que la
vulgarisation de l’utilisation de semences de riz
hybride contribue à l’atteinte de l’objectif  du
défi de l’autosuffisance alimentaire. Et
parallèlement de  lutter contre la pauvreté étant
donné que les revenus des paysans pratiquants
vont quintupler en raison de la hausse de leur
production rizicole », soutiennent les
représentants de la société Yuan’s Seed. 

Avec ce partenariat, Yuan’s Seed projette de
rehausser la production de ces paysans
partenaires à cinq mille tonnes pour la
prochaine saison de récolte qui s’effectuera
entre février et avril de l’année prochaine. Les
paysans partenaires se trouvent dans plusieurs
régions du pays, notamment dans l’Itasy, dans
l’Atsimo Andrefana ou encore dans le Menabe. 

Exportation 
Afin d’atteindre les projets de vulgarisation,

des producteurs dans les régions du nord de l’île
seront sollicités à partir de l’année prochaine

dont la SAVA ou encore à Marovoay. « Le
fonctionnement pour ces partenariats à venir
sera le même. La STOI se charge du
financement de leur campagne de production
en leur dotant des intrants agricoles et des petits
matériels agricoles sans oublier leurs fonds de
démarrage. La société fournit ainsi les semences
et les engrais aux agriculteurs. Et après les
récoltes, ils remboursent, et en plus de cela, la
société achète les récoltes auprès de ces
agriculteurs. C’est un système gagnant-gagnant.
Ce qui permettra aux paysans de passer de
deux tonnes de production par hectare annuelle
à sept tonnes avec l’utilisation des semences
hybrides », précisent les ingénieurs de Yuan’s
Seed. 

Le prix du kilo de la semence hybride
avoisine les quinze mille Ariary, tandis que la
semence standard ne coûte en moyenne que
deux mille à trois mille Ariary. Cependant, le
rendement final couvre largement cette dépense
de base. Une situation tout à l’avantage du
paysan. Par ailleurs,  l'agriculture contractuelle
bien gérée est une façon efficace de coordonner
et de promouvoir la production ainsi que la
commercialisation en agriculture. Avec cette
approche, Yuan’s Madagascar s'engage à
acheter un produit cultivé qui respecte les
paramètres de qualité et de quantité spécifiés.
Des produits normés qui pourront alors
s’exporter ou tout simplement contribuer aux
objectifs de l’autosuffisance prônée par les

autorités présentement. 
Record 

Le riz hybride de troisième génération de la
Chine a battu un record du monde devenant le
riz à double culture ayant le rendement le plus
élevé au monde. Cela représente une réponse
forte suite aux spéculations d'une « crise
alimentaire » en Chine face à la menace du
COVID-19, des inondations et des invasions de
nuisibles Dans la province du Hunan (centre),
des scientifiques chinois ont atteint un
rendement record de riz de « 1500
kilogrammes par mu (unité de mesure chinoise,
équivalent à 1/15 d’hectare) », soit 22 500
kilogrammes par hectare.

Yuan Longping, l’agronome chinois de
renom, surnommé le « père du riz hybride », a
indiqué que ce riz pouvait nourrir cinq
personnes par mu (unité de mesure chinoise,
équivalent à 1/15 d’hectare) et par an. Cette
dernière percée est d'une grande importance
pour la sauvegarde de la sécurité alimentaire en
Chine, car le rendement moyen de cette variété
de riz hybride est de 10 à 20% plus élevé que
celui du riz hybride actuel. non seulement la
production a été considérablement augmentée,
mais la qualité du grain a également été
améliorée. Par exemple, le riz nouvellement
développé,  planté sur 100 millions de mu (6,66
millions d’hectares), peut nourrir 100 millions
de personnes pendant une année entière.

Harilalaina Rakotobe
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Les pâtes PASTAGASY,

Un défi réussi pour la société MADAKALY.
Le «VITA MALAGASY» est au centre de ses valeurs.
MADAKALY a été créé en septembre 2019. Ses Fondateurs RON JOHANDOT et RICHARD

MUSSATTI ont recensé un réel besoin pour des pâtes alimentaires de bonne qualité à des

prix abordables sur le marché, d’où l’idée de produire de façon naturelle les « Pâtes PASTAGASY » et ce

sera la première ligne de produits de l’entreprise.

Des oeufs frais, de la farine de blé de grande qualité et un
savoir-faire traditionnel et purement artisanal, c’est avec
ces éléments que débute l’aventure. Aujourd’hui

MADAKALY compte de nombreux clients aussi bien dans la
capitale qu’en province, à ce jour, près de dix commerciaux sont
répartis sur la grande île. Toute l’équipe a honoré son premier défi
: celui de produire et de commercialiser des pâtes alimentaires tout
en associant saveur et qualité avec en plus, un prix raisonnable et
très compétitif  sur le marché.

La société MADAKALY participe à la relance économique et à
la réduction du chômage à Madagascar, mais surtout, s’attache à
mettre en valeur le « VITA MALAGASY. »

La fabrication et la commercialisation des Pâtes se font
localement, la société emploie du personnel MALAGASY et
travaille avec des fournisseurs locaux.

Le marché des pâtes alimentaires, un avenir prometteur.
La presse écrite le démontre : le marché des pâtes alimentaires

est en forte croissance à MADAGASCAR, ce qui favorise l’activité
de MADAKALY. En effet, les pâtes deviennent l’aliment de plus
en plus consommé par la population, ce qui permet de varier
l’alimentation des Malagasy.

Malgré le contexte difficile que le pays traverse, les produits de
MADAKALY ont pu être référencés dans la plupart des Grandes
et Moyennes Surfaces présentes sur l’Ile, et l’entreprise continue
actuellement le développement de sa marque sur l’ensemble du
territoire national.

La société MADAKALY maitrise toutes les phases de la
logistique de distribution de ses produits, elle s’est dotée d’une flotte
de véhicules adaptés aux difficultés de circulation afin d’assurer
des livraisons rapides et dans d’excellentes conditions.

Malagasy ny antsika
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L’I.N.S.T.N. Madagascar, une «institution
de recherche stratégique» du pays

L’I.n.S.T.n.-Madagascar ou Institut national des
Sciences et Techniques nucléaires de Madagascar peut
être considéré comme le « portail sécuritaire » du pays. En
effet, ledit institut a été créé en 1992 pour  conseiller le
gouvernement sur tout ce qui touche l’énergie nucléaire et
ses applications pacifiques sur tout le territoire de
Madagascar. Toutes les entrées et sorties du territoire
malgache des matières et équipements radiologiques et
radioactifs sont surveillées et contrôlées par l’I.n.S.T.n.-
Madagascar. Citons en particulier les jauges radioactives
utilisées pour le contrôle d’étanchéité des pipes-lines, le
contrôle du niveau de carburant dans les citernes et
l’évaluation de l’épaisseur des couches de bitume des
routes en construction. Tous les appareils d’imagerie
médicale et de radiothérapie font l’objet d’un contrôle de
conformité aux normes, systématique et périodique, par l’
I.n.S.T.n.-Madagascar. De même pour les denrées
alimentaires importées et exportées. 

Elles doivent faire l’objet d’un contrôle de non-
contamination radioactive, en sus des autres contrôles tels
que biologiques et de toxicité, pour pouvoir bénéficier
d’un « certificat de consommabilité» délivré par le
ministère du commerce. Tout est mis en œuvre par l’Etat
malagasy pour que des institutions telles que l’I.n.S.T.n.-
Madagascar nous protègent contre les effets néfastes des
rayonnements ionisants pour nous permettre de bénéficier
des bienfaits apportés par ces technologies de haut niveau,

en toute sécurité.
Outre les contrôles

directs à l’importation et
à l’exportation,
l’I.n.S.T.n.-Madagascar
entreprend des travaux
de recherche dans divers
domaines pour améliorer
le quotidien de la
population malagasy.
Depuis une vingtaine
d’années cet institut
s’efforce de suivre
l’évolution de la pollution de l’air à Antananarivo à des
fins de modélisation, pour anticiper les évènements de
pollution et déterminer avec précision la nature et les
sources de polluants. Grâce aux technologies qui lui sont
propres, l’I.n.S.T.n.-Madagascar apporte sa contribution
au contrôle des fuites dans les barrages hydrauliques de la
JIRAMA, il fournit également des informations sur la
potabilité et le taux de régénération des eaux souterraines
disponibles dans le pays, ainsi que sur le processus de
dégradation des sols.

Le SIM est membre du Conseil
d’Administration de l’I.N.S.T.N Madagascar

Malagasy ny antsika
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LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE AU SERVICE DES
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
La propriété industrielle, cette branche du droit qui protège les créations industrielles, est souvent

méconnue par ceux qui en ont le plus intérêt. Au coeur de l’image à la fois de l’entreprise et de ses

produits, elle constitue pourtant le pilier de sa prospérité et du développement de ses innovations. Elle

représente une ressource essentielle au service de la stratégie marketing et commerciale de l’entreprise.

Une promotion accrue de
l’innovation est actuellement
effectuée dans le cadre de

l’industrialisation de Madagascar qui
constitue l’une des priorités de l’Etat.
Dans la création d’une industrie, ou
simplement dans les initiatives de start-
ups, un succès commercial et
économique s’avère être la finalité
principale. Et des défis restent à
relever…

A tous les niveaux, la propriété
industrielle demeure un outil
indispensable au développement d’une
entreprise. À Madagascar, l’Office
Malgache de la Propriété Industrielle
(OMAPI) oeuvre pour un maximum
d’assistance et de conseils aux utilisateurs
potentiels et réels du système de

propriété industrielle, notamment dans
l’identification des besoins et attente de
chacun par une approche individuelle
dans le cadre d’une stratégie de
sensibilisation de proximité et la mise à
disposition d’un système d’information à
travers le Centre d’Appui à la
Technologie et l’Innovation (CATI). Ceci
étant, il s’avère toujours judicieux d’avoir
une connaissance de la technologie
existante pour mieux inventer le futur et
identifier les technologies appropriées.

Une contribution importante est ainsi
apportée aux divers projets de
valorisation des produits par le système
de propriété industrielle dont la
labellisation et le « branding ». Rien n’est
plus efficace et efficient, à long terme,
que d’apposer des signes distinctifs aux

produits, essentiellement pour les
différencier de ceux des concurrents,
mais surtout pour y ajouter de la valeur
et en obtenir des droits exclusifs
d’exploitation.

En somme, la propriété industrielle est
au service des PMEs pour leur assurer
un avantage compétitif  en offrant une
sécurité juridique de ses actifs
immatériels, et assurer leur pérennité au
moyen d’un système d’informations
fiables indispensable pour la Recherche-
Développement. A cet effet, l’OMAPI
sera honoré de vous accueillir dans ses
bureaux et de vous offrir les meilleurs
services dans les démarches nécessaires
pour la protection de vos actifs de
propriété industrielle.
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CAFÉ COUTURE BY G’NI :

L’unique bar à couture à Madagascar 
Une vraie révélation chez les fans de DIY1, notre Café couture by G’ni se présente comme le premier et

unique bar à couture de Madagascar ! Que vous souhaitiez créer, customiser ou retailler des accessoires

ou des vêtements, l’atelier vous ouvre ses portes pour une expérience enrichissante autant sur le plan

technique qu’humain !

Parfaitement équipé pour ravir les amateurs
et les connaisseurs, notre local s’adapte à vos
besoins. Machines à coudre, ciseaux, rubans,

découd-vite ou encore épingles, tous les outils
nécessaires à votre activité de prédilection se
tiennent à votre disposition ! Pour ceux qui
débutent, notre équipe vous épaule à chaque
étape de votre apprentissage. La cerise sur le
gâteau reste bien sûr le petit côté détente et
ludique de pratiquer et partager avec des
personnes qui sont animées par la même
passion que vous!

Un environnement stimulant et
accueillant.

Le stress du quotidien, la pression des
deadlines ou encore la solitude se révèlent
parfois oppressants pour réellement savourer le
plaisir de coudre. Chez nous, l’ambiance
demeure primordiale! En tant que bar à
couture, nous assurons les côtés technique et
logistique sans pour autant délaisser la
convivialité d’un café.

Un concept qui prime l’amusement durant
le travail, notre local existe uniquement dans le
but de stimuler votre créativité. nous nous
adressons aux esseulés de la couture, aux
curieux et à ceux qui ne trouvent plus
l’inspiration. Pratiquer l’activité qu’on apprécie

autour d’une boisson chaude et dans un décor
cocooning? Que demander de plus? Un lieu de
partage et de découverte.

Bien plus qu’un simple espace de travail, «
Café Couture by G’ni » a été
spécialement pensé pour que vous vous sentiez
comme à la maison. L’exception reste que, chez
nous, tellement d’opportunités se trouvent à
portée de main. De nouvelles rencontres, des
amitiés naissantes, de futures collaborations et
tant d’autres perspectives sont à explorer entre
amoureux de la couture.

Par ailleurs, nous organisons des ateliers pour
tout âge afin de vous transmettre notre passion.
nous assurons même l’initiation des plus jeunes,
avec évidemment toutes les précautions qui s’en
suivent. 

Perfectionnement ou retour aux bases, les
membres de notre équipe s’attèlent à vous
partager l’autosatisfaction du DIY. Commencez
la couture sans vous ruiner en faisant vos débuts
dans notre local ! «Café Couture by G’ni » vous
offre l’occasion de profiter d’une immersion
dans le monde de la création et de la confection
en vous divertissant !

1DIY : Do It Yourself
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